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ASSESaB&fcï KATIONAIE. 

] 'Assemblée s'est occupée d'urgence aujourd'hui, pen-

dant la plus grande partie de la séance, du chemin de 

d'Avignon à Marseille. On connaît la situation désas-

treuse de la société, à laquelle la loi du 24 juillet 1843 

avait concédé pour trente-trois ans, à partir du 24 juillet 

1848 l'exploitation de ce chemin. La compagnie s 'était 

consUtSïée dans l'origine au capital de 20 millions; ce ca-

pital paraissait devoir suffire. La loi avait, en effet, dé-

cidé que l'Etât p-icrait la dépense des terrains nécessai-

res à l'emplacement de la voie de fer et do ses dépendan-

ces • elle avait en même temps alloué à la compagnie une 

subvention de 32 millions de francs, égale à la dépense 

présumée des terrassemens et des travaux d'art. Sous le 

bénéfice de ces conditions, l'exécution de la ligne avaii 

éîg commencée et poursuivie sur tous les points avec une 

graûdeI vigueur, et, dès le moisdejanvierl848,la voieavait 

été livrée à la circula'ion entre Marseille et la Durance, sur 

115 kilomètres de longueur, c'est-à-dire sur presque toute 

l'étendue du parcours. Mais la compagnie s'était grave-

ment trompée dans ses calculs et dans ses devis estima-

nts; les prévisions de ses ingénieurs avaient été dépas-

sées d'une somme considérable, vu la nécessité d'opérer 

dévastes nivellemens, de creuser deux souterrains, dont 

un de 4,620 mètres, le souterrain de la Nerthe, et d'éle-

ver trois viaducs, dont un de 770 mètres. Aussi l'insuffi-

sance du fonds social avait-elle été depuis longtemps re-

uonjjue ; on avait dû, vers la fin de 1847, contracter un 

emprunt de 20 millions ; une partie de cet emprunt était 

même réalisée, lorsque survint la révolution de Février. 

L'ébranlement causé par cette révolution et la crise fi-

nancière qui en fut la conséquence portèrent le coup 

moriëf à la compagnie d'Avignon à Marseille ; elle ne put 

placer le reste de son emprunt et vit s'arrêter les verse-

liiaos commencés sur les obligations qu'elle avait déjà 

émises. Elle se trouva donc dans l'impossibilité absolue 

tie continuer ses travaux et dut les abandonner complè-

tement pendant plusieurs mois, malgré les graves incon-

wriiens qui pouvaient en résulter. Alors ses créanciers 

prirent l'alarme; les uns dirigèrent contre elle des pour-

suites judiciaires ; d'autres, eu plus grand nombre, dé-

codèrent au Couvernement la mise de l'entreprise sous 

«séquestre. La compagnie" avait espéré un instant que le 

projet de loi tendant au rachat général dos chemins do fer 

viendrait la délivrer des embarras de tout genre dont elle 

fimt assiégée; mais le projet ayant été retiré, cette der-

*« cnaocG s'évanouit, et la. position cessa d'être tena-

elle l'était d'autant moins que les travaux auraient 

ou être terminés le 24 juillet 1848, aux termes du con-

«W passé avec 1 Etat, et- que, par suite de l'inobser-

■tuon de cette clause, la déchéance avait été encou-

re. L impuissance de la société était complète; le déficit 
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crédits réguliers. Il en a été de même pour le projet re-

latif à un crédit supplémentaire de 2,720,000 francs des-

tiiïé à la liquidation des dépenses des ateliers nationaux. 

L'wssembléc a, en outre, admis au bénéfice de la se-

conde délibération le projet présenté par la Commission 

chargée d'examiner la question relative à l'établissement 

d'une salle définitive pour les séances de l'Assemblée na-

tionale. La Commission propose d'approprier à cette des-

tination la salle des' séances de l'ancienne Chambre des 

dé. utés. Les travaux d'agrandissement sont évalués par 
elle'à 765,100 francs. 

N ms avons vu ensuite, malgré l'heure avancée, le mo-

ment où l'Assemblée allait brusquement aborder la dis-' 

eussion du projet de loi sur l'organisation judiciaire ; 

mais le rapporteur, M. Boudet, a demandé et fini par 

obtenir le renvoi à demain. Demain aura lieu aussi le 

rapport sur l'urgence de la proposition d'enquête parle-

mentaire faite, à l'occasion des événemens de lundi der-

nier, par plusieurs membres de l'extrême gauche. 

On avait annoncé pour demain la deuxième lecture de 

la proposition de M. Râteau. Cette deuxième lecture ne 

pourra avoir lieu avant lundi, car il faut, d'après le rè-

glement, qu'il se soit écoulé cinq jours francs depuis la 
première. • 

PaOJÏT I5E LOI ÉÎ ECTOB.AÎ.E. 

Le projet proposé par la Commission chargée de pré-

parer la loi électorale a été distribué aujourd'hui à l'As-

semblée. Nous reproduisons les titres les plus importans 

de ce projet qui se compose de quatorze articles : 

TITRE PREMIER. 

Formation des listes électorales. 
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Article premier. Dans les d'x jours qui suivront la promul-
gation de la présente loi, la liste électorale sera dressée pour 
chaque commune par le maire. 

Art. 2. E'ie comprendra par ordre alpbibétique tous les 
Français, âgés de vingt-et-un an accomplis, jouissant de leurs 
droits civils et politiques, et habitant dans la commune de-
puis six mois au moins. 

Les militaires on activité de service seront portés sur les 
listes des communes où ils étaient domiciliés avant leur dé-
part. 

Art. 3. Ne pourront être inscrits sur les listes électorales : 
1° Les individus condamnés par application dej art. 28, 

3i,42, 333 du ( ode pénsl, et 102 de la présente loi; 
2° Les individus condamnés à un emprisonnement de p^us 

de trois mois, pour vol, escroquerie ou abns de confiance; 
3° Les individus condamnés pour habitude d'usare; 
4° Les interdits et ceux qui, conformément aux dispositions 

de la loi du 30 juin 1838, sont retenus pour causo de dé-
meoce dans une maison 'd'aliénés ; 

5° Les faillis noiijréliabil'ités. 

Art. i. La liste, ainsi dressée par la maire, sera immédia-
tement déposée au secrétariat de la mairie pour y être com-
muniquée à tout requérant. 

Avis de ce dépôt sar* donné par voie d'affiches apposées 
aux lieux accoutumés. 

Art. o. Une copie de la la liste sera en môme temps trans-
mise au sous-prétét do l'arrondissement, qui l'adressera, avec 
ses observations, au préfet du département. 

Art. 6. Si lé préfet estime que les formalités et les délais 
prescrits par la loi n'ont pas été observés, il devra, dans les 
cinq jours de la réception de la liste, déférer les opérations 
du maire au Tribunal admiui -tratif du département, qui 

statuera dans Ht tnrs jours, et fixera, s'il y a lieu, le délai 
diiis lequel les opérations annulées seront recommencées. 

Art. 7. Tout, citoyen amis sur la liste pourra, dans les dix 

jours, à compter de l'apposition des affiches, présenter sa ré-
clamation à la mairie. 

Dans le môme délai, tout électeur inscrit sur l'une des lis-
tes du département pourra réclamer la radiation ou l'in-
scription ûe tout individu indûment inscrit ou indûment 
omis. 

Art. 8. Il sera, dans les cinq jours, statué sur 1rs réclama-
tions par le maire, assisté de deux membres du conseil muni 
cipal, désignés à cet effet par le conseil. 

Art. 9. Notification de la décision sera, dans le3 trois jours, 
faite aux parties intéressées, par le ministère d'un agent as-
sermenté. 

Elles pourront en appeler dans les cinq jours de la notifi-
cation. 

Art. 10. L'appel sera porté devant le juge de paix du can-
ton, lequel sialuera dans las dix jours, sans frais ni forme, 
de procédure, et sur simple avertissement donné aux parties 
intéressées. 

Art. 11. Sa décision sera en dernier ressort. 
Toutefjis, elle pourra être déférée à la Cour de cassation, 

mais seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vio-
lation de la loi. 

Art. 12. Le pourvoi ne sera recevable que s'il est formé 
dans les dix jours de la notification de la décision ; il ne se-
ra pas suspensif. 

L sera formé par simple requête, dispensé de l'intermé-
diaire d'un avocat a la Coar, et jugé d'urgence sans ftv.is ni 
consignation d'amende. 

Art. 13. Si la décision du maire a été réformée, le juge 
de paix lui en donnera avis dans les trois jours de la refor-
malion. 

Le maire opèreta immédiatement la rectification ordonnée, 
et enavertira le préfet, qui la fera effectuer sur la copie de 
la liste à lui envoyée en vertu de l'article S de la présente 

loi. . ' " ■ ' 
Art. 14. Tous les actes judiciaires seront dispensés du tim-

bra et enregistrés gratis. 
Art. 1S. A l'expiration du dernier des délais fixés par les 

articles préeédens, et en tous cas, au plus tard, le quaran-
tième jour après l'apposition des affiches annonçant, le d< pôt 
de la liste au secrétariat de la mairie, la liste électorale de la 
commune sera définitivement arrêtée par le maire. 

Art. 16. Les minutes des listes électorales restent dépo-
sées au sécréta-- iat de la commune ; les copies transmises .au 
préfet, eenïbrmément aux art. S el 14 de la présente loi, res-
tant déposéesau secrétariat général du département. 

Communication eu est toujours donnée aux citoyens qui la 
demandent. 

Art. 17. Dès qui; leslistes sontd-wenues définitives, le pré-
fet on envoie à l'intendant militaire un extrait contenant les 
noms de tous les électeurs en activité de service militaire. 

L'intendant militaire adresse aux chefs de corps copie of-
ficielle de la partie de cet extrait concernant les hommes sous 
leurs ordres 

T. TUE IV. 

Des éliijibles. 

Art. 73. Ne peuvent être é'ius représenlans du peuple : 
4° Les individus condamnés par application des articles 

I 28, 34, 42 et 315 du Code pénal, et 182 de la présente loi) 

2" Les individus condamnés pour vol, escroquerie, abus do 
confiance ou usure; 

3" Les interdits, les citoyens pourvus d'un conseil judi-
ciaire, et ceux qui, conformément aux dispositions de la loi 
du 30 juin 1838, sont retenus pour cause de démence dans 
une maison d'aliénés; 

4" Les faillis non réhabilités. 
Art. 74. L'élection de tout fonctionnaire nommé représen-

tan . du peuple sera" sauf les exceptions établies ci-après, an-
nulée par l'As'emblée nationale, en vertu de l'article 28 de la-j 
Constitution, si, avant la vérification de ses pouvoirs, l'élu no 
s'est pas démis de ses fonctions. 

Art. 75. Ne peuvent être élus par les départemens compris 
en tout ou partie de leur ressort : 

Li s premiers pr-jsidens et les membres des parquets des 
Cours d'appel ; 

Les présidens, les juges d'instruction et les membres des 
parquets des Tribunaux, de première instance; 

Le préfet, de police, les préfets, sous-préfets et secrétaires-
généraux de préfecture ; 

Les ingénieurs en chef et d'arrondissement ; 
Les recteurs d'Académie; 
Les inspecteurs des écoles primaires; 
Les archevêques, évêqnes-et vicaires-généraux ; 
Les officiers -généraux commandant les divisions et les sub-

divisions militaires ; 
Les préfets maritimes ; 
Les receveurs-généraux et les receveurs particuliers des fi-

nances ; 

Les directeurs des contributions directes et indirectes, des 
domaines et de l'enregistrement, et des douanes. 

Art. 76. Cette prohibition continuera de subsister pendant 
les six mois qui suivront la démission du fonctionnaire, sa 
destitution ou son changement de résidence. 

Art. 77. Sont, en vertu de l'article 28 de la Constitution, 
exceptés de l'incompatibilité prononcée par cet article entre 
toute fonction publique rétribués et le mandat de représentant 
du peuple : 

Les ministres ; 

Les sous-secrétaires d'Etat ; 
Le commandant supérieur des gardes nationales de la 

Seine. 

Le procureur-général à la Cour de cassation ; 
Le prscureur-général à la Cour d'appel de Paris ; 
! ■ préfet de la Seine ; 

Les citoyens chargés temporairement d'un commandement 
militaire, o*u d'une mission extraordinaire, soit à 1 intérieur, 
soit à l'extérieur. 

Art. 78. Sont également exceptés : 

Les professeurs et sttppléans dont les chaires sont données 
au concours, ou sur présentation faite par leurs collègues ; 

Les fonctionnaires sans emploi actif, appartenantà un corps 
ou à une administration dans lesquels la distinction entre 
l'emploi et le grade est organisée par une loi. 

Art. 79. Les fonctions publiques rétribuées auxquelles, pae 
exception à l'article 28 de la Constitution, les membres de 
l'Assemblée nationale peuvent être appelés pendant la durée 
de la législature, par le choix du Pouvoir exécutif, sont cel-
les de : 

Ministre ; 
Sous-secrétaire d'Etat ; 

Co nmandant supérieur des gardes nationales do la Seine 
Procureur-général à la Cour de cassa ion ; 

Procureur-général à la Cor.r d'appel de Paris; 
Préfet de la Seine. 

Art. 80. La mémo exception s'applique à toute mission ex-
traordinaire ou commandement militaire temporaircmént 
donnés, soit à l'intérieur, soit ù l'extérieur. -

Art. 81 . La prohibition exprimée par le deuxième paragra-
phe de l'article 28 'de la Constitution, pour la durée do la lé-
gislature, s'étend aux six mois qui suivent la cessation du 
mandat législatif arrivée, soit parle renouvellement de l'As-
semblée, suit par démission individuelle. 

28; Seine-Inférieure, 16; Seine-et-Marne, 7;Seine-et Oise, 10^ 
Sèvres (Deux ), 7; Somme, 12. ' 

Tarn, 8; Tarn-et-Garonne, 5. 

Va.r, 7; Vaucluse, 5;' Vendée, 8; Vienne, 6; Vienne (Haute-), 
7; Vosges, 9. 

Yonne, 8. ■ 

Algérie, 3; Martinique, 2; Guadeloupe, 2; Guyane, 1; Séné-
gal, i; Ile de la Réunion, 2. — Total, 750. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL -DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Troplong, premier président. 

Audiences des 18, 25 janvier et 2 février. 

CESSION D'UN TITRE D'HUISSIER. — RÉVOLUTION DE FÉVRIER, 

REFUS D'EXÉCUTION PAR LE CESSIONNAIRE . 

Par suite de la Révolution de Février, considérée ajuste litre 
comme un cas de force majeure, le cessionnaire d'un ofp.ee 
ministériel a pu, surtout après la lettre-circulaire du mi-
nistre de la justice qui requérait les parties de déclarer si 
elles persistaient dans le traité fait avant cette Révolution, 
se désister de ce traité, faute d'accomplissement de la con-
dition suspensive sous laquelle il avait été contracté, à sa-
voir la.sanction de l'autorité supérieure. 

■La question de résiliation des traités d'offices minis-

tériels sur lesquels l'administration n'avait pas prononcé 

avant la Révolution de Février a déjà reçu plusieurs so-

lutions diverses. Les Tribunaux de Lyon et de Caen, le 

23 août 1848, et le Tribunal de Coulommiers, le 6 jan-

vier présent mois (Voir notre numéro du 24 janvie.'), ont 

consacré le maintien des traités, reivoyé les parties de • 

vant l'autorité compétente pour la nomination, et pro-

noncé des dommages-intérêts contre les cessionnaires qui 

se refusaient à l'exécution de leurs engagea ens. 

D'autre part, de3 décisions en sens contraire sont in-

tervenues au Tribunal civil de Paris, 2
e
 chambre, affaire 

Jamia et Ragoulcau, 30 avr.l 1848, et Bouclier contre 

Viant, le même jour; au Tribunal de Versailles, le 9 juin 

1848, jugement confirmé par la Cour de Paris; à la Cour 

de Colmar, 22 juin 1848 ; au Tribunal d'Amiens, août 

1848 ; au T.ibunal de Montreuil, septembre 1848. 

La question s'est représentée au Tribunal de Paris, 

dans les circonstances exposées ainsi qu'il suit, par M" 

Duvergier, avocat de M. Peaucellier : 

Le 8 octobre 1847, M. Peaucelier a vendu sa charge d'huis-
sier à M. Delorme, moyennant 140,000 francs. L'admittatur 
de la chambre des huissier* a été accordé. 

Les pièces ont éié trouvées régulières; elles o:<it été trans-
mises par M. le procureur-général au ministère de la justice; 
elles ont été examinées dans les bureaux; un rapport favora-
ble y a été l'ait; l'ordonnance de nomination a été préparée, 
envoyée aux Tuileries, pour recevoir la signature du roi; elle 
y était encore lorsque la Révolution de Février a éclaté. Le 
ministre de la justice, ne voulant pas que le Gouvernement 
parût engagé par une nomination, a écrit, dans celte circon-
stance comme dans les circonstances analogues, pour savoir 
si les parties persistaient dans leur traité, ou voulaient le 
modifier. M. Delorme a répondu, à la date du 18 mars, qu'il 
s'opposait formellement à sa nomination. La lettre existe dans 
les bureaux de la direction civile du ministère. 

La nomination n'a pas eu lieu, et M. Delorme soutient, qu'il 

Disons en passant 
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TITRE V. 

Dispositions générales. 

Art. 82. Chaque département élit au scrutin de liste le 
nombre de représentons qui lui est attribué par le tableau 
annexé à la présente loi. 'Ce tableau sera révisé tous les cinq 
ans. 

Art. 83. En cas de vacance par option, décès, démission 
ou autrement, le collège électoral qui doit pourvoir à !a va-
cance sera réuni dans le délai de quarante jours. 

Art. 84. Ce délai sera d'un mois pour la Corse et l'Algé-
rie ; , -

De trois mois pour les Antilles et la Guyane ; 
De quatre mois pour le Sénégal ; 
De cinq mois pour l'île de la Réunion. 

Art. 85. L'intervalle entre la promulgation de l'arrêté de 
convocation du collège et l'ouverture du collège sera de vingt 
jours au moins. 

Art. 86. L'Assemblée nationale a seule le droit de recevoir 
h démision d'un de ses membres. 

Art. 87. L'indemnité prescrite par l'art. 38 delà Constitu-
tion est fixée à 9,000 fr. par an. Elle, est imcompatible avec 
tous traitemens d'activité, de non activité ou de disponibi-
lité. Ces traitemens restent suspendu* pendant la durée de la 
législature ; toutefois, les représentaus du peuple investis des 
fonctions énumérées dans l'art. 77 toucheront le traitement 
afférent à leur fonction, sans pouvoir cumuler avec ce traite-
ment l'indemnité législative. 

Le titre VI est relatif aux dispositions pénales à appli-

quer aux cas de fraude, corruption, menace ou violence 
dans les opérations électorales. 

Voici le tableau du nombre de représentaris à élire par 
départemens : 

Ain, 8; Aisne, 12; Allier, 7; Alpes (Basses), 3; Alpes (Hau-
tes), 2; Ardèche, 8; Ardennes, 7; Ariége, 6; Aube, 5; Aude, 6; 
Aveyron, 8. 

Bouchcs-du Rhône, 9. 

Calvados, 10; Cantal, 5; Charente, 8; Charente-Inférieure, 
10; Cher, 6; Corroie, 7; Corse, 5; Côte-d'Or, 8; Côies-du-
Nord, 12; Creuse, 6. 

Dor logne, 10; Doubs, 6; Drôme, 7. 
Eure, 9: Eure et-Loir, 0. 
Finistère, 13. 

Gard, 8;|Garonne (Haute ), 10; Gers, 7; Gironde, 13. 
Hérault, 8. 

Ille et-Vdaine, 12; Indre, 5; Indre-et-Loire, 7; Isère, 12. 
Jura, 7. 

Landes, G; Loir-et-Cher, 5; I jûire, 9; Loire (Haute-), 6; 
Loire-Inférieure, 11; Loiret, 7; Lot, (i; Lot-et-Garonne, 7; Lo-
zère, 3. 

Moinn-et-Loire, 1 1; Manche, 13; Marne, 8; Marne (Haute-), 
5; Mayenne, 8; Meunbe,9; Meuse, 7; Morbihan, 10; Moselle, 9; 

» Nièvre, 7; Nord, 24. , . 
Oise, 8; Orno, 9. 

Pas-de-Calais, 14; Puy-de-Dôme, 13; Pyrénées (Basses-), 10; 
Pyrénées (Hautes-), 4; Pyrénées-Orientales, 4. 

Rhin (Bas-), 12; Rhin (Haut-), 10; Rhône, 11. 

1 Saône (Haute-), 7; Saône et-Loire, 12; Sarthe, 10; Seine, 

peut refuser d'exécuter ses conventions, 
qu'il s'était déjà mis en possession de l'i 
vrier, et qu'il en disposait en maître. , 

Avant d'examiner les motifs que donne M. Delorme pour 
justifier sa résistance, il faut constater que ce^p résistance 
est évidemment de mauvaise loi. Il a donné sa parole, sa si-
gnature; il a voulu être lié, absolument, irrévocablement lié; 
si des événemens favorables étaient survenus qui eussent 
augmenté la valourdesa charge, il aurait voulu que le traité 
s'exécutât, et parce que des événemens qu'il considère ou 
qu'il a pu considérer comme contraire à ses intérêts se sont 
accomplis, il ne veut plus être obligé. De quelque prétexte 
que Ton colore cette conduite, sur quelque raispn de droit 
qu'on s'appuie, en équité, en bonne foi, elle est blâmable et 
déloyale. Grave est [idem faliere. 

En droit, M. Delorme a dit : « La Révolution de Février est 
nn événement de force majeure, qui me met dans l'impossi-
bilité de faire ce-quej!ai promis, at qui, par conséquent, me 
dégage de mon obligation. « (Gode civil,'art. 1148.) 

Il a dit ensuite':- « Tout traité relatif à la transmi.-sion d'un 
office est. subordonne à une condition suspensive, l'approba-
tion du Gouvernement. Celte approbation. n'a pas été donné*; 
Ja condition ne s'est pas accomplie. Je suis donc dégagé de 
mon obligation. )> 

Il a dit enfin : « En supposant que la condition se soit ac-
complie avant l'àc:om'plissement de ia condition, la chose 
codée s'éiait détériorée. Donc, aux termes du paragraphe 3 de 
l'article 1182, j'ai la faculté de résoudre lYbligation e 
résous. 

et je la 

Le Tribunal (1" chambre) a rendu le jugement suivant: 

« Le Tribunal', 

« At'eudu que, suivaut acte passé devant" Me Dorival, no-
taire à Paris, les 8 et 30 décembre 1847, le sieur Peaucellier 
a célé au sî< ur Delorme son tilrejd'huissier, SÊ( clientèle et le 

mobilier désigné au contrat, moyennant 140,000 fr. payables 
45,000 fr. le jour de la prestation du serment, et le surplus 
à diverses échéances ; 

» Attendu qu'il est constant en fait que le sieur Delorme a 
remis au sieur Peaucellier 47,0 0 fr. à valoir sur le. prix sus-
éuoncé ; 

» Attendu que la transmission d'un office est un contrat 
soumis à une condition suspensive, l'approbation de l'auto-
rité publique ; 

» AUendu qu'il est aujourd'hui certain que l'approbation 
ne sera i as accordée; que a condition est donc censé dé-
faillie el que l'obligation est résolue; 

» Attendu que Partie e 1178 du Code civil ne peut être in 
voqué contre le sieur Delorme; qu'en effet, le sieur Delorme 
a, dans le courant de mars dernier, déclaré, tant au sieur 
Peaucellier qu'au ministère public, qu'il n'entendait pas don-
ner suite à son traité ;. mais qu'il est impossible de consta-
ter si cette déclaration est la seule caus ■ qui aempèché l'ac-

complissement de la condition, ou si le refus d'approbation 
n'a pas été dé erminé par d'autres motifs; 

» Attendu, d'autre part, que la loi suppo-e un quasi-dé-
, c'est-à-dire 'une faute, de la pirt de l'obligé qui a empê-lit, 

ché l'accomplissement de la condition ; 

» Atlendu que le refus du sieur Dilormo n'est pas le ré-
sultat d'un c aprice, d'une combinaison frauduleuse ou d'une 
spéculation déloyale ; qii't'iupréseuce des événemens qui se 
sont accomplis depuis le traité do dec.mbre 1847, le cession-
naire d'un office, qui craint do ne pouvoir satisfaire aux obli-

gations de toute nature qui. lui sont imposées, ne commet 
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point une fauté en répondant négativemenl à l'interpellation 

que lui adresse l'autorité supérieure, ou en profitant d'une 

mesure arrêtée par le Gouvernement dans l'intérêt général ; 

» Attendu que, si le sieur Delorme a pris possession de 

l'étude et l'a gérée pendant un certain laps de temps, a rrçu 

des consignations, encaissé des recouvremens et perçu le bé-

néfice de certains actes, cela n'a pu avoir lieu que du consen-

tement du sieur Peaucellier ('qu'ainsi, la faute a été réciproque; 

» Attendu que si le sieur Peaucellier a coosi-léré le traité 

comme irrévocable avant l'approbation du Gouvernement et 

a entrepris une autre industrie, il a commis une imprudence 

dont il doit supporter les suites; 

« Attendu que dans ces circonstances le sieur Delorme n'est 

pas passible dédommages-intérêts, qu'il doit seulement ren-

dre compte de la gestion de fait qu'il a eue de l'étude ; 

» Attendu que les saisies-arrêts formées par le sieur De-

lorme sont régulières ; 
» Condamne le sieur Peaucellier à restituer au sieur De-

lorme la somme de 47,000 fr., ensemble les intérêts depuis 

le 4 avril dernier jour de la demande; 
« Déclare bonnes et valables les saisies-arrêts formées par 

le sieur Delorme sur le sieur Peaucellier, ès-mains des sieurs 

Al boy et Terrier et autres, les 11 et 18 avril dernier -
T 

» Ordonne que les sommes dont les tiers saisis seront re-

connus débiteurs envers ledit sieur Peaucellier seront ver-

set* ès-mains du situr Delorme jusqu'à concurrence de sa 

créance ; 
» Déboute le sieur Peaucellier de sa demande en 47,000 fr. 

de dommages-intérêts ; 
» Renvoie les parties devant le syndic de la chambre des 

huissiers de Paris, pour é-ablir dans le mois de ce jour le 

compte de la gestion de l'étude, etc. » 

Me Duvergier discute immédiatement ce jugement. 

La révolution de février, dit-il, est un événement de force 

majeure; c'est bien, suivant la définition de Cujas, casus cui 

prœvideri, cui preecaveri, cui resisli non polcst. Mais cet évé-

nement n'a pas créé un obstacle insurmontable et direct à ce 

que M. Delorme prît possession de l'étude qu'd avait achetée; 

il n'y a pas eu même à cet égard d'impossibilité morale, 

puisqu'au contraire rien n'est plus immoral que sou refus 

d'exécuter l'engagement qu'il a pris. 

Sans doute il existait, pour la complète réalisation de cet 

engagement, une condition suspensive, celle de la sanction du 

gouvernement, et cette condition, au fait, n'a pas été accom-

plie ; mais c'est par suite de l'opposition formée par M. De-

lorme lui-même que cette sanction a manqué au traité, et, 

d'après l'article 1178 du Code civil, la condition est réputée 

accomplie lorsque c'est le débiteur obligé sous cette condition 

qui eu a empêché l'accomplissement. M. Delorme ne peut 

abriter cette opposition derrière la circulaire ministérielle, 

qui n'a eu pour objet que de connaître les intentions des par-

ties avant de faire la nomination, mais non d'apprécier les 

suites du changement de volonté, appréciation qui appar-

tient aux Tribunaux. 
M. De'orme ne peut davantage invoquer la dépréciation 

qu'aurait subie l'é'-ude depuis la Révolution de Février : nul 

texte de loi ne soutient un pareil moyen ; l'art. 1182 n'auto-

rise la résolution de l'obligation qu'au cas de détérioration de 

la chose vendue sous condition suspensive. Or, détérioration 

n'est Das dépréciation ; la première expression signifie dimi-

nution de volume ou altération d'élémens constitutifs; la 

deuxième, diminution du prix vénal. On ne peut donc pro-

noncer la résolution, lorsqu'aucune partie de la chose n'a 

péri, lorsqu'aucun de ses élémens constitutifs n'est altéré, 

lorsque seulement, à raison de circonstances extérieures, la 

valeur vénale est diminuée. 
Or, les offices ministériels en général ont-ils- péri en tout 

ou en partie, ont-ils-ils été détériorés ? En aucune manière. 

La faculté de transmission à prix d'argent, si improprement 

appelée vénalité des charges, n'est . point abolie ; les attribu-

tions, la possession exclusive, la perception des produits, 

qui tout les signes caractéristiques, les élémens Constitutifs 

du droit de propriété, n'ont éprouvé aucune altération. L'ar-

ticle 11 de la Constitution de la République contient à cet 

égard les garanties les plus formelles. A l'occasion de cet ar-

ticle M. Sauteyra, représentant du peuple, ayant demandé si 

on entendait 'comprendre dans l'inviolabilité proclamée pour 

toutes les propriétés ' celle des offices ministériels, la Cham-

bre répondit de toutes parts : « Toutes !. toutes! » et M. Sau-

teyra ne descendit delà tribune qu'en constatant positivement 

le vœu de la Chambre. 
De plus, au mois de décembre dernier, une pétition tut 

présentée à la chambre par un sieur Malescot et plusieurs 

autres, et la conclusion de cette pétition était « que la li-

berté, l'égalité et la fraternité exigeaient que les offices fus 

sent supprimés, et que tout, le monde devait pouvoir exercer 

les fonctions de notaire et d'avoué comme celles de médecin 

et d'avocat. » Cstte pétition fut l'objet d'un examen sérieux, 

' et cette fois encore le principe de la propriété des offices fut 

maintenu et la Chambre passa à l'ordre du jour. 

H se peut que la valeur vénale des offices ait diminué; i 

en est ainsi des rentes sur l'E at, des actions da chemins de 

fer des loyers, de presque toutes (les marchandises; jamais 

. on 'n'a songé à dire que ces choses avaient été détériorées par 

la révolution et que les obligations sous condition suspensive 

-ayant. ces choses pour objet puissent être anéanties par la vo-

lonté du créancier. _ . 
L'avocat établit, en fait, que les produits de 1 étude de M 

Peaucellier n'ont pas sensiblement diminué. Cetteétude, ven 

due d'après ia base de mille actes par trimestre, en a fait en 

effet deux mille dans les deux premiers trimestres de 1848, et 

depuis le même .'.ombre a été obtenu à très peu de chose 

PF
M.' Peaucellier éprouve, de la résistance de M. Delorme, un 

préjudice qui n'est pas limité aux suites toujours fâcheuses 

de la rupture d'un traité, si cette rupture pouvait être consa-

crée. Eue partie de la clientèle a été éloignée, tant à cause de 

ces débats, que des oppositions inutilement formées par M. 

Delorme d'ans les mains des meilleurs cliens de l'étude. 

M* Delangle, avocat de M. Delorme, expose en fait que M. 

Peaucellier n'avait [acheté que 80,000 fr. l'étude qu'il a re 

vendu 140 000, et que M. Delorme avait offert de maintenir 

le traité, mais au prix de 120,000 fr., et que cette offre a été 

rejeté'- enfin que M. Paucellier, après avoir soutenu qu 'i 

n'avait reçu à compte que 15,000 fr., a été ouligé de confes-

ser qu'il lui en avait été remis à ce titre 47,000, ce qui a dé-

terminé M. Delorme à former les oppositions dont on lui fait 

un grief; en sorte que M. Peaucellier a mauvaise grâce à se 

plaindre de ces saisies-arrêts qu'il a provoquées, 

On, reconnaît, ajoute l'avocat, que M. Delorme ne peut être 

.contraint à prendre possession de l'étude, et qu'il y aurait 

lieu seulement de le condamner à des dommages-intérêts. 

D'abo-d en principe d'équité, peut-on faire un reproche à 

M Delorme en présence des événemens qui ont menacé lou 

tes les positions, de se retirer devant des engagemens où i 

• craint de succomber sans qu'il y art aucunement de sa 

faute? 
Eu droit, il convient de faire application de principes spé 

ciaux et de principes généraux. 

Quant aux principes spéciaux a la matière, 

qu'un office ministériel n'est point une propriété, mais que le 
titulaire jouit d'un simple droit de transmission qui n'a do 

valeur que par ia sanction indispensable accordée au traité 

par l'administration supérieure. Aussi, à défaut de cette sanc 

Son n'ya-til nulle obligation résultant du traité. Or, eu 

fait 'le ministre de la justice a cru devoir, avant de pronon 

cer 'demander (ce sont les termes des circulaires adresséesaux 

procureurs-généraux et notamment de celles adressées dans 

'espèce aux parties) « si les parties intéressées ente 

maintenir le traité ou si elles désiraient te modifier. » Des 

P*ur<?ssions même et du sens de cette lettre il est impossible 

de ne pas conclure que, si les parties ne manifesh 

écrit leur intention de persister dans leur traite, i 

i de cession et le ministre n'a pas à prononcer. 

J'ai uris directement n la chancellerie, conti 

Janglo, Ses renseignemens sur. la manière dont on a procède 

t mut il fut question de la cession du titre de M. Noo , no-

ta e celui-ci insista pour que le ministère nommai M Du 

{'our son successeur; niais le ministre s'y relusa jusqu'à 

que co dernier dohnàt son 

trait'' 

Je v ' i , or i 

toute décision; il n'est pas douteux, sans cela, qu'une foule 

de demandes n'eussent été portées devant les Tribunaux, en 

résiliation des traités pour cause du force majeure. Mon ad-

versaire convient qu'il y a eu, en effet, une sorte de force ma-

jeure. IPest bien bon'. Comment ! après le renversement d'un 

trône en trois jours, lorsque l'ordre social était ébranlé dans 

ses fondemeiïs, quand les théories les plus criminelles étaient 

ouvertement proclamées, co n'était là qu'une sorte de force 

m ajourai Sans doute, nous devons du moins l'espérer, nous 

sommes aujourd'hui maîtres de la situation : mais nous ne 

l'avons pas toujours été; toutes les propriétés ont été at'a-

quées ; la propriété ou général saura bien se défendre ; mais 

les propriétés spéciales, comme celle des offices , n'ont-elles 

pas été audacieusemeut menacées? Le droit du ministre n'é-

tait donc point contestable, et le ministre ayant refusé d'en 

user pour nommer M. Delorme, le traité reste sans effet, sans 

que celui-ci soit tenu à aucune indemnité, puisqu'il n'a l'ait 

qu'user d'un droit légitime. Toullier établit qu'une indemnité 

n'est due par le débiteur, lorsque la condition est défaillie, 

qu'autant qu'il y a eu fraude de la part de celui ci, et 1 o ju-

dicieux continuateur de Toullier prend soin do renvoyer à cet 

égard à Pothier, qui soutient la même doctrine. Or, c'est un 

aphorisme de droit q :e non dolo facil qui jure suo ulilur. 

M' Delangle, s'expliquanl sur la distinction proposée entre 

la détérioration et la simple dépréciation, fait remarquer 

qu'il y a eu certes détérioration quant aux offices ministériels 

par l'effet de la révolution de Février. N'a-t-on pas été jus-

qu'à dire, dans les acies officiels du Gouvernement provisoire, 

que l'inamovibilité des juges eux-mêmes était un principe 

antipathique au gouvernement républicain? En fallait-il da-

vantage pour ôter toute confiance dans le respect de la Répu-

blique pour la propriété des offices ? N'y avait-il pas là pour 

ces offices un principe de mort? Depuis, à la vérité, l'Assem-

blée nationale a cru devoir rassurer les titulaires : mais, de 

cela même, il faut conclure que ceux-ci avaient -été violem-

ment menacés. Ne sait-on pas que dans les clubs, avant les 

élections, l'une des questions posées aux candidats se rappor-

tait à.la suppression des offices ; et le candidat de répondre : 

« Les offices seront supprimés ; tout le monde pourra être no-

taire, huissier, avoué, comnussaire-priseur, etc. — Mais y 

aura t-il une indemnité? — Oui, s'il y .a de l'argent. » Et 

l'on comprend ce que valait alors une telle promesse. 

11 faut bien convenir que, lorsque les affaires sont mauvai-

ses, ce ne sont pas les huissiers qui en souffrent le plus. Mais 

il s'agit d'une question plus générale, et qui mérite toute la 

soll ici iule de la Cour. , 

M. l'avocat-général Moulin, après avoir rappelé les faits, 

s'attache à établir d'abord que tout traité relatif à la transla-

tion d'un office est subordonné à une condition suspensive, 

l'approbation du Gouvernement, et que le traité n'est parfait 

que par l'accomplissement de cette condition ; qUe dans l'es-

pèce, l'agrément du Gouvernement n'ayant point été accordé, 

la condition est censée défaillie, et entraîne la résolution de la 

cession. 

L'organe du ministère public développe ensuite ces deux 

propositions : 1° Que la Révolution de Février est un événe-

ment de force majeure qui a changé les conditions sous l'em-

pire desquelles les parties avaient traité, et permis à l'ache-

teur, non encore agréé, de se dégager de son obligation ; 
1 Que ce grand événement a détérioré l'étude vendue, et 

qu'aux termes de l'article 1182 du Code, l'acheteur avait l'op-

tion entre l'exécution et la résolution de la convention. 

Enfin, M. l'avocat-géuéral rappelle les motifs d'équité qui 

ont dicté 'h. M. le garde des sceaux la lettre de mars 1848, 

let'redont Delorme a bien eu le droit de profiter. Il termine 

en énumérant les décisions judiciaires intervenues en sens 

divers sur la question. 

pensionnaires de ce théâtre; 
» Attendu qu'il résulte de l'engagement précité que Berou 

était tenu de reconnaître pour directeur celui avec lequel le 

titulaire transigerait de ses droits ou privilège, et s'était in-

terdit de se prévaloir de toute cession ou abandon de ce pri-

vilège; 
» Attendu quo Lajarictte n'a été que le directeur-gérant 

d'une société qui a tenu constamment le théâtre ouvert, et que 

les paiemens n'ont élé différés que du 1> au 17 décembre, ce 

qui ne donnait à Berou que le droit de poursuivre lo paie-

ment de ses appoinlemens; 
» Attendu que, depuis l'ouverture de l'instance, Marc Rohée 

a été remplacé par Simon en qualité de gérant provisoire, et 

qu'enfin Rimbault, nommé directeur, se présente aujourd'hui 

dans la cause et demande acte de son intervention, et que 

Rimbault, en ladite qualité, reprend les conclusions de ses 

devanciers, demande la résiliation du traité verbal du 15 oc-

-tobre 1818, et le paiement, à titre de délit, d'une somme de 

2,000 francs, ainsi que les intérêts; 

» Par ces motifs, 
» Reçoit Rimbault intervenant dans la demande, et sta-

tuant au fond, condamne Berou à retourner, dans les trois 

jours de la signification du présent jugement pour tout délai, 

au théâtre des Délasseinens Comiques pour y reprendre sou 

service, et, faute par lui te s'exécuter, déclaro les conventions 

verbales du 15 octobre 1818 résiliées; 
» Condamne Berou à payer à Rimbault la somme de 2,000 

francs stipulée ; 
N Condamne Berou aux dépens. » 
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Conformément à ces conclusions, la Cour, après une 

courte délibération, a prononcé son arrêt en ces termes : 

;< La Cour, 

» Sur l'appel principal, 

» Considérant en droit qu'aux termes de l'art. 1182 du Code 

civil, lorsque l'obligation a élé contractée sous une obligation 

suspensive, et que la chose qui fait la matière de la conven-

tion a été détériorée sans la faute du débiteur, le créancier a 

le droit de renoncer au contrat ; 

Considérant, en fajt, qu'après les événemens de février la 

propriété des offices ayant été sérieusement mise en question, 

le ministre de la justice, membre du Gouvernement provisoi-

re, écrivit aux procureurs généraux une lettre-circulaire à la 

date du 11 mars, pour s'assurer si les parties persistaient 

dans les traités passés avant ces événemens et soumis à l'au-

torité supérieure; que cette lettre, fondée sur l'incertitude 

qui régnait dès lors à l'égard du principe même de la trans-

mission des offices, a été dictée, ainsi qu'il a'été reconnu par 

les parties, par la pensée de faire connaître aux intéressés 

qu'un grand changement était survenu dans l'état des cho-

ses, qu'une législation nouvelle pouvait venir modifier le 

droit existant, et que le Gouvernement, ne pouvait plus rien 

garantir de certain aux titulaires nouTiaux ou anciens; 

> Considérant que cette situation de force majeure a eu 

pour résultat d'enlever aux offices uv des élémens nécessaires 

de cette sorte de propriété, à savoir, la 'garantie de leur exis-

tence par l'autorité souveraine ; qu'ainsi privés d'un de leurs 

attributs constitutifs, ils ont éprouvé non-seulement une dé-

préciation dans leur valeur, mais une altération dans leur 

titre, une détérioration réelle et profonde dans les conditions 

même de leur existence, qui, avant février, était certaine, 

reconnue et protégée, tandis qu'à l'avenir elle é'ait livrée à 

des chances d'abolition possible, ou tout au moins soumise à 

des ré-erves inquiétantes; 

» Que dès-lors l'intimé s'est trouvé placé dans l'alternative 

positivement prévue par l'article 1182 du Code civil, qu'il a 

eu la faculté de se désist r du contrat; et qu'en usant de ce 

droit il n'a pu causer de préjudice à l'appelant, d'après ia rè-

gle nemo damnum dat qui jure suo utililur ; 

» Considérant d'ailleurs, sous un autre rapport, que ce 

minislre, en demaniant aux parties un consentement nouveau 

et réitéré, a fait défaillir la condition sous laquelle la con-

vention avait été faite ; 
«Confirme le jugement du Tribunal de première instance 

sur l'appel principal ; sur l'appel incident déclare valable 

l'opposition formée par Dolorme, etc.; 

« Eu ce qui touche les conditions subsidiaires de Peaucel-

lier; 
» Considérant que 1 dit Peaucellier ne se trouve pas dans 

les conditions de i'artiele-12î4 du Code civil pour obtenir un 

délai ; 
» Le déboute desdites conclusions. » . 

DIREC-

DES DÉLASSE-

asseiitimcnt uu maintien 

ce 

du 

crois pouvoir dire que le Gouvernement provisoire n'a 

,
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iours la main aussi heureuse que ce jour-
P ï, sum, èlfrayéMc l'ébranlement de toutes les fortunes, 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE 

Présidence de M. Belin-Leprieur. 

Audience du 2 février. 

THEATRE. ENGAGEMENT D'ACTEUR. — DÉCÈS DU 

TEUR, M. BEROU CONTRE LA DIRECTION 

MENS-COMIQUES. 

Le décès d'un directeur de théâtre n'annule pas les engage-

mens contractée par les artistes. 

Nous avons fait connaître, dans la Gazette des Tribu-

naux du 20 janvier dernier, l'objet du procès qui était 

soumis au Tribunal de commerce. 

Sur les plaidoiries de M" Lan, agréé de M. Rimbault, 

directeur du théâtre des Délassemens-Comiques, et de 

M" Amédée Lefebvre, agréé de M. Bérou, le Tribunal a 

prononcé- en ces termes : 

« Attendu que, par conventions verbales, du 15 octobre 

1848, Berou a contracté envers Lajariette l'obligation de jouer 

sur le théâtre des Délassemens-Comiques tous les rôles qui 

lui seraient distribués moyennant la somme de 1,200 francs 

par an et sous la réserve de 2,000 francs à la charge du pre-

mier contrevenant; 
» Attendu que, par acte extrajudiciaire en date du 8 dé-

cembre 1818, Berou a fait signifier à Marc Rohée, nommé 

gérant provisoire du théâtre, qu'il regardait son engagement 

comme résilié : 1° en raison de la mort de Lajariette, avec 

lequel seul il avait entendu contracter; 2* en ruson d'un re-

tard de trois jours apporté dans le paiement des appointe-

mens du mois; " 
» Attendu que depuis ce moment Berou s'est engagé au 

Gymnase dramatique, et qu'il fait aujourd'hui partie des 

JUSTICE ClUMINKLLE 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Fiéreck, conseiller. 

Audience du 20 décembre. 

ASSASSINAT. 

C'est une accusation d'assassinat oui amène devant le 

jury Joseph Burlet-Parendel, tisserand à Saint- Jean-d'A-

velane. M. Alméras-Latour, substitut de M. le procureur-

général, occupe le siège du ministère public. M' Custave 

Béai est assis au banc de la déferne. 

Voici le drame sanglant tracé dans l'acte d'accusation 

et dont tous les détails sont venus se reproduire à l'au-

dience : 

« Joseph Burlet-Parendel avait habité pendant deux 

ans, en qualité de fermier, un petit domaine situé sur la 

commune de Pressins, appartenant au nommé Chaboud. 

Le 24 juin dernier, il quitta la ferme dans laquelle il fut 

remplacé par Jean Berthier, de Valencogne. Parendel a-

vait plusieurs fois montré une animosité violente contre 

son maître Chaboud ; son ressentiment s'étendit au nou-

veau fermier Jean Berthier. En sa qualité de colon, Pa-

rendel avait droit à la récolte ; mats les pailles devaient 

appartenir à Berthier. La battue des grains fut faite par 

Parendel dans la grange du domaine, des discussions as-

sez vives s'élevèrent entre eux. Le mercredi 6 septembre, 

pour faire cesser une querelle, Berthier eut recours à l'in-

tervention de Chaboud. Parendel, dont "de domicile nou-

veau, à Saint-Jean-d'Avelane, est éloigné d'une heure en-

viron de la ferme, passa plusieurs nuits dans la grange, 

couché dans une espèce de niche pratiquée dans le foin ; 

il y passa la nuit du 7 au 8 septembre. 

»Le 8, vers quatre heures du matin, Berthier se rendit 

à la grange pour serrer les pailles battues la veille par 

Parendel : Parendel les avait placées hors de l'aire. De là
/ 

reproches de la part de Berthier; répliques injurieuses dé 

Parendel, qui aussitôt, sans autre provocation et tandis 

que Berthier, les bras élevés, tenait au bout de sa four-

che une gerbe de paille qu'il se disposait à placer sur le 

seu 1 de la grange, se précipite sur celui-ci, et le frappe 

au ventre avec une arme qu'il tenait à la main. Berthier 

tombe sur le côté ; Parendel le saisit, le renverse sur le 

dos, et lui porte quatre nouveaux coups en faisant en 

tendre ce cri de vengeance satisfaite : « Ah ! cette fois...: 

Le malheureux Berthier, quoique fort et vigoureux, ne 

put opposer auenne résistance à l'attaque perfide de son 

adversaire ; il était blessé mortellement. Il put à peine se 

traîner vers son habitation, oùil expira quelques heures 

après, malgré les secours des hommes de l'art, après 

avoir reconnu son assassin et l'avoir signalé à toutes les 

personnes qui l'entouraient. M. le juge de paix s'était 

transporté au lit du mourant, et là, en présence de deux 

médecins, du maire de Pressins, des membr s de sa famil 

le, en face de Parendel, dontil avait ordonné l'arrestation, 

il reçut de Berthier unedéclaration solennell s et précise; ce 

dernier disait, en monirant Parendel : « Voilà mon assas-

sin ! » 

»Du reste, ce drame effrayant avait eu deux témoins, 

un enfant et la femme de la victime, qui est venue de-

vant la Cour reproduire tous les détails de cette terrible 

scène ; elle l'a fait avec une douleur profonde, mais avec 

un calme, une dignité qui ont dû exercer sur l'esprit du 

jury une influence décisive. Elle raconte que, lors de la 

querelle de son mari evec Parendel, elle se trouvait dans 

1 écurie attenant à la grange ; la porte de communication 

était ouverte ; il lui fut donc aisé de tout entendre et de 

tout voir. Au moment où Parendel sejetait sur Berthier et 

le renversait d'un premier coup porté dans le ventre, el-

le s'élança à son secours, armée de la fourche que son 

mari venait de laisser tomber; elle frappait d'une main 

impuissante sur le dos du meurtrier ; mais ses coups, ses 

prières, ses cris, tout fut inutile, et Parendel jtne lâcha sa 

victime qu'après avoir satisfait sa fureur. 

»La- tâche de l'accusation était facile, les faits étaient 

constans ; il ne s'agissait plus pour M. l'avocat-général 

que de retracer toutes les circonstances de cette lutte a-

eharnée entre Parendel et la victime ; c'est ce qu'a fait M. 

Alméras-Latour avec la précision et l'énergie qui ne lui 

font jamais défaut. Toutefois, il était une circonstance 

grave retenue par l'accusation, celle de préméditation, 

qu'il est possible, quoique assez difficile, de constater. 

Le défenseur, M' Gustave Réal, a obtenu du jury un ver-

dict qui, en déclarant Parendel coupable d'avoir volontai-

rement donné la mort à Berthier, écartait la circonstan-

ce de préméditation. En conséquence, Parendel a été 

condamné par la Cour aux travaux forcés à 

tuité. » 

L'accusa' ion contre Choppart paraît au minist' 

wiplolemcnt établie par les dépositions depiusi. i 

ui l'ont vu exciter la foule, et surtout par la déoï
? lé 

coin 

qui i oui vu exciicr ia louie, ei surtout pa 

a demoiselle Didier qui, placée sur un tas de pi
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de la porte nu-corps-de-garde, a vu Choppart l'-o ^V0 " faê» 
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Que dire deNjnrry, qui lui-même avoue avoir f ■ 

général?Les charges contre lui sont fort nombreu \ SUt '« 
vu tirer le premier coup, et donner ainsi le faini

 hes ' On p, 

a déterminé la fusillade. ai Sl 8»al 

Ici M. le commissaire du Gouvernement rppp
orte 
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les que Nourry, à peine âgé de dix-huit ans, adresi 

le crime à son coaccusé et complice Lebelleguy
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 co
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ceux qui ont donné la mort au général, résume*V, Uu ^ 
grande netteté et une grande précision les faits relai'r ""s 

autres accusés. Il s'attache surtout à ceux qui font no i 1 

Gautron et Dugat non ssulement une complicité dans I' 9" 
nat de MM. de Bréa et Mangin, mais encore une autre 

sation principale de tentative de meurtre sur les « accu 

dans Gobert etDesmarets. Gautron a tenté de briserT'""
11

-
1

"" 

dèM. D,smarets avec un énorme pavé; Dugas son comT
16 

a traîné par les cheveux le commandant Gobert pour I 

duire, disait- i', su lieu où il devait être fusillé' et il
 a

»T 
gnoble lâcheté de lui craefier au visage. ' 

(La chaleureuse parole de l'organe du ministère publie 

ici interrompue par un mouvement prolongé qui exnrim T 

sentiment d'indignation dont est pénétré l'auditoire ht 
cache sa tête dans ses mains). ' »as 

Le ministère public passe en revue les faits-qui concerna 

les autres eccusés. Luc est un homme habile qui exerçait m 

grande influence sur la classe ouvrière; si sa participation 

l'assassinat n'est peut-être pas suffisamment prouvée il « 

prouvé du moins qu'il a pris part à l'insurrection. Pansa» 

rait pu éviter tous les malheurs, mais il a été plus imprudent 

coupable. Le Conseil appréciera sa conduite. " 

Nous ne suivrons pas le commissairedu-Gouvernement dans 

l'exposé méthodique des charges amoncelées contre les accu-

sés auxquels on n'impute que les faits relatifs à l'inturrection 

nous nous bornerons à reproduire ses conclusions. 

M. le commissaire du Gouvernement conclut à. ce qu'il 

soit fait application des art. 296, 302 et 304 du Code pénal 

(la peine portée par ces articles est la peine de mort) à Nour-

ry, Daix, Lahr, Choppart, Lebelleguy et Vappreaux jeune, 

comme coupables d'avoir commis un assassinat sur la per-

sonne du général de Bréa et sur celle du capilaine Wangir, 
son aide-de-camp ; 

Application des mêmes articles aux accusés Nuens, Mous-

sel, Gautron, Dugas, Naudin, Mony etGoué, comme coupables 

de s'être rendus complices de l'assassinat, soit en aidante, 

assistant les auteurs dans les faits qui l'ont préparé et con-

sommé, soit en leur facilitant les moyens de le commettre; 

Application à Vappreaux aîné, Luc, Bussières, Boulier. 

Bressa, Masson et Geru, des art. 89, 90 et 91 du Code pénal, 

comme ayant pris part à «n attentat ayant pour but de ren-

verser le Gouvernement, d'exciler la guerre civile parmi les 

citoyens,- et de porter le massacre, la dévastation et le pillage 

dans la capitale ; 

Eu ce qui touche les accusés Guilhaume, Quintin, Coûtant 

et Baude, AL le commissaire du Gouvernemaiit s'en remet» 

l'appréciation et à la sagesse du Conseil. 

Il conclut, en outra, à ce que les nommés Gautron et Dugas 

soient déclarés coupables de tentative de meurtre sur le co-

lonel Desmarets et sur le commandant Gobert. 

L'audience est suspendue pendant un quart-d'heure. 

L'huissier vient annoncer, à M. le président que les té-

moins de Melun que l'on avait fait demander sont arrives 

Ces témoins sont relatifs à une tentative de meurtre q» 

aurait été commise par plusieurs des accusés contre l 

Cuénot, qui s'était réfugié dans la maison d'un siêor 

Langlumé, et où on était allé le chercher pour le fusille]'' 

Ces faits qui étaient à la connaissance de Langlumé et* 

George, son voisin, n'ont point été déclarés par eux lors-

qu'ils ont été entendus comme témoins ; en cela ils r*' 

saient de dire toute la vérité. , , 

MM. George, marchand de futailles, et Langlumé,!* 

entendus de nouveau ; leurs dépositions paraissant e»* 

chées de faux témoignages, M. le président orde"
n 

qu'ils seront détenus provisoirement et mis à lac
1
"" 

tion du procureur de la République. 

M. Jean Roux, charpentier k Melun, reconnaît Daix. 

M. le président au témoin : Etiez-vous présent chez M-,
l
^ 

glumé quand ou a voulu fusiller M. Guénot? —
 B,

,%
s

& 

lonel ; je me trouvais avec lui lorsque nous avons fj* .Jj 
par des individus sortant de la maison de Lauglumé- J y

fjil 
M. Langlumé comme le bon Dieu de nous sauver...

 nn

 eS|Ui 
monter M. Guénot au gren er pour le fusiller, et je 11 

comment nous l'avons échappée. .
 |r

j
ce

( 
D. N'y avait-il pas là un homme qui avait une cica ^ 

la figure? — B. Oui ; j'ai vu ce jeune homme, n a 

haquat de futailles, et un registre sous le bras. , ^at-
D. N'y a-t-il pasà côté de la maison de Langlumé ui> £j 

vu i 

II* CONSEIL DE GUERB.E DE PARIS. 

Présidence de M. Cornemuse, colonel du 14* rég. léger. 

Audience du 2 février. 

ASSASSINAT DU GÉNÉRAL DE BRÉA ET DU CAPITAINE MANGIN. 

— VINGT-CINQ ACCUSÉS. — ARRESTATION DE DEUX TE-

MOINS. 

(Voir Ja Gazette dès Tribunaux des 16, 17 18 19 20 

23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31 janvier, 1*' èt fé-

vrier.) 

Un nombreux auditoire avait envahi aujourd'hui la 

salle^ d'audience longtemps avant que le Conseil n'entrât 

en séance. Les banquettes réservées derrière les juges 

sont occupées par des dames et par un grand nombre 

d'officiers de la garnison et d'employés du ministre de la 
guerre. 

Les accusés sont successivement introduits six par 

six ; on remarque que leurs physionomies ont pris un oa-

raclure plus sérieux. La lutte des débats bur donnait une-

certaine animation, mais a l'audience d'aujourd'hui ils 

chaud <le futailles ? — R. Oui, M. le colonel ; j'a 

porte : Georges, marchand de futailles. 

D. N'avci-vous pas vu entrer dans cette maison 

qui était dans la maison Langlumé? — R. Oui, 0 

crois son employé. toatee'* 

l'indi*1 

M. Icprési tmt : Eh bien ! vous aurez à expliq»er 

devant le procureur do la République, sur l 'uçcus - ̂  

faux témoignage portée contre les doux témoin» do" ' t 

d'ordonner l'arrestation provisoire. v(0m 

M. le président aux deux témoins consignés '•
 Je

 ^js*'. 

viens, qu'en no voulant pas dire la vérité, vous ass ^ 

vous une grande responsabilité. Vous assisterez a .,
n
,ff,JJ 

jusqu'à la lin, et si vous faites un retour sur vous 

,tio« 

ansed vous entendra. Réfléchissez à votrcposi»
0
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lém
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darmes ; 

vous les c
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vous lus ramènerez Jusqu'à ce que l'affaire soit 

La parole est accordée aux défenseurs. , , 

M* Cresson' plaide pour Daix et pour BmJ 'J^de 

avoir présenté ces deux défenses, l'avocat d 

Conseil de lui accorder quelques instans de r l
 t

qiw 

M. le président ■■ Nous allons suspendre pen ^, dis-

ques minutes, i\ moins qu'un autre délenseui ^ ' M» 

posé a prendre la parole pour l'un de» açc ^jt 

pourreï ensuite, M' Cresson, reprendre vu 
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jOBY DS LA HiWTB COna DE JUSTICE. 

• FT-L OIHE (Châlons). — Le Tribunal civil de no-
SA

°iiTa tiré aujourd'hui au sort, en audience publique, 
ire

 vllie
, ■

 é qu
j devra faire partie, pour notre départe-

"* "^de la Haute-Cour nationale convoquée à Bourges, 

^ 'tinép comme on le sait, à juger les accusés de 

mai' ^ j
e
 ^ Guyennot, de Pierre, est sorti de l'urne. 

..
 ( vrl

. C'est lundi qu'a eu lieu devant le Tribu-

~~: - \ dé Ncvers le tirage au sort, parmi lesmembres du 
n

* - -l.ffénéral de la Nièvre, de celui de ses membres qui 
(
 "^'nclé à faire partie de la Haute-Cour de justice na-

&
 a

f'
1
 Jang le procès des accusés du 15 mai, qui sera lionaie,
 ua

^ ^ 

''"(l 'est le nom de M. do Bourgoing qui est sorti de 

furne. 

HAÇTÈ-VIEME (Limoges). — La Cour d'appel de Li-

a
 p

ro
cédé, conformément à l'article 93 de la Côns-

m
°^

e
 n au tirage au sort du membre du conseil-général 

""doit siéger comme juré à la Haute-Cour nationale 
'l

m

 v0
.-,

u
ée à Bourges. 

C'est M- Desmousticrs de Mérinville qui a été désigné. 

_ iXuôtiE (Lyon). La Cour d'appel a procédé hier au 

•
 aP

 au sort de celui des membres de notre conseil-gé-

ral flùi dàt se rendre à Bourges pour siéger comme 
ne

r(
t près la Haute-Cour nationale; le sort a désigné M. 

Emile de Vauxonne. 

jjiDRE (Châteauroux). — Dans son audience de lundi, 

le Tribunal de Châteauroux, sous la présidence de M. 

Lentor, a procédé au tirage d'un membre du conseil-gé-

néral de l'Indre, appelé.à faire partie du jury de la Haute-

Coiir de justice, qui se réunira à Bourges, le 5 mars pro-

chain, pour juger les prévenus de l'attentat du 15 mai. 

Le membre désigné par le sort est M. E. Delavaud, du 
canton de Saint-Benoît. 

— PAS-DE-CALAIS (Saint-Omer), 1" février. — Le Tri-

bunal de Saint-Omer vient de tirer le nom du juré qui doil 

représenter le département du Pas-de-Calais à la Haute-
Cour de justice. 

Le nom sorti de l'urne est celui de M. Germain Armand, 
propriétaire. 

" M. Armand a été député du Pas-de-Calais, représen-

tant l'arrondissement de Saint-Omer depuis 1833 jusqu'en 

1846. Il est actuellement maire de la ville de St-Omer. 

— LOII'.ET (Orléans), 1" février. — Aujourd'hui, à l'ou-

verture de l'audience de la Cour d'appel, M. le premier 

avocat-général Lenormant a requis, en vertu des articles 

de la Constitution et du décret de l'Assemblée nationale, 

qu'il plût à la Cour procéder au tirage, parmi les mem-

bres du conseil-général du Loiret, d'un membre destiné 

à faire partie du jury de la Haute-Cour nationale, convo-
quée à Bourges. •: 

M. le président Vilneau, en l'absence du premier pré-

sident non encore installé, après l'appel et la vérification 

de lous les noms de MM. les membres du conseil-général 

du Loiret, a tiré de l'urne le nom de M. Achille-Louis-

Mario de Morogues, propriétaire à Orléans, et maire de 
la commune de Saint-Cyr-en-Val. 

déconcerté une attaque à main armée qu'en doublant tous 
les postes. 

>• A Lyon, la présence d'une garnison nombreuse a con-

tenu les agitateurs, dont l'activité inquiète a cependant 
été signa'ée. 

» A Maçon et à Chalon-sur-Saône, les habitués des 

clubs se sont livrés à une démonstration tumultueuse. 

Des discours séditieux ont été prononcés, et les agita-
lenrs ont insulté le commissaire de police. 

•> A Strasbourg, des meneurs, auxquels se sont joints 

dos ouvriers en petit nombre ont parcouru la ville en 

proférant des cris, sous prétexte de demander du tra-

vail. Cet e troupe, composée de deux cents à deux cent 

cinquante personnes, s'est dispersée après l'allocution 

d'un adjoint qui a promis de distribuer des secours^ aux 
plus nécessiteux. 

» A Limoges, l'attitude des ouvriers avait d'abord a-

larmé la ville. Mais l'excellente tenue de la garde natio-

nale et la fermeté de la garnison ont rassuré les es-
prits. 

» A Troyes, le préfet a saisi treize caisses de fusils qui 
étaient expédiées sur Châlons. 

» Sur notre frontière du nord-est et sur celle de l'est, 

on a constaté l'introduction clandestine de munitions de 
guerre. 

» Sur toutes les routes, aux abords de la capitale, on a 

observé le passage de bandes nombreuses qui accouraient 

des dé, artemens au rendez-vous de l'émeute, pendant 

que des émissaires, partis de Paris, allaient organiser 

dans les départemens l'agitation et la révolte. Le bruit 

d'une insurrection prochaine était partout hautement ré-

pandu. Les mauvais citoyens ne dissimulaient plus leurs 

espérances. On aurait pu se croire encore à la veille des 

journées de juin. Voilà le mouvement que le ministère a 

conjuré par sa vigilance, et qu'il s'était mis en mesure de 
réprimer avec énergie. » 

4 janvier dernier, portant qu'il y a liou à l'adoption de 

Victoire-Héloïse Nélain, femme de Benjamin-François 

Guillaume, par Férdinàrii-Victor Vautrin et Hélène-

Alexandrine Borgne, sa femme. 

— M. Gabriel-Charles Gérin, avocat, attaché au par-

quet de la Cour d'appel, nommé juge suppléant au Tri-

bunal de première instance de Fontainebleau, par arrêté 

du président de la République du 28 janvier dernier, a été 

aujourd'hui déclaré installé dans ses fonctions devant la 
V° chambre de la Cour. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 2 FÉVRIER. 

Le National, en faisant aujourd'hui allusion aux dé-

tails que nous avons publiés sur les événemens du 29 

janvier, nous adresse un reproche qui, de sa part, nous 

étonne. 11 ne s'explique pas sur la vérité des faits, il se 

fcârne à déclarer que « notre publication est anticipée, » 

|eue « lorsque des citoyens ont été arrêtés et sont sous 

« lecoup de de poursuites,' il eût été au moins convena-
« ble d'attendre le résultat de l'instruction. >. 

Le National a oublié ce qu'il écrivait la veille. Il si-

gnalait précisément le vague des explications données par 
Plusieurs journaux sur la nature du complot qui avait 

motive les mesures prises par l'autorité : il demandait des 
lai

's précis, des indications nettement formulées. 

« L Assemblée nationale assure , disait-il , que 

On lit clans le Courrier de Saônc-et-Loire du 30 jan-
vier : 

« Des hommes à qui sans doute il en coûtait beaucoup de 
voir le calme régner dans notre ville et la plupart des ci-
toyens demeurer indifférons aux piopos incendiaires qui se 
débitent dans les clubs, n'ont pas manqué de saisir l'occasion 
qui leur était fournie par la présentation d'un projet de dé-
cret important, pour taire appel aux passions dangereuses. 
Lundi soir, sur un ordre émané du comité directeur, dit-on, • 
ils ont convoqué le ban et l'arrière-ban de leurs adeptes, et 
tenté de faire partager à la foule de curieux accourus à leur 
réunion leur indignation contre une loi destinée à sauvegar-
der la société. Les théories les plus subversives ont été émi-
ses dans la séance; on a prêché la révolte eûxcité contre une 
classe de la société les passions les plus mauvaises. D'aussi 
étranges paroles ne pouvaient demeurer sans effet, et plu-
sieurs de ces. chauds réf. rmateurs ont cru devoir insulter par 
leurs injures des personnes inolfensives, et frapper avec vio-
lence à la porte d'une maison des plus respectables de noire 
ville. 

» Nousneciteronîpastextuellementles paroles inqualifiables 
qui ont été proférées cé soir-là; M. le commissaire de police 
a dû faire son rapport : mais ce que nous dirons, c'est que 
jusqu'à p us de minuit on a entendu çà et là des vociféra-
tions, des injures contre le présiient de la République, des 
menaces aux cari stes, aux réactionnaires, et des expressions 
de prétendue vengeance prochaine. 

» Le lendemain mardi, sur les promenades, dans les cer-
cles, dans les magasins surtont, on s'affligeait, on s'étonnait 
de cette attitude du club ; 

« Tout le monde était attristé; et chacun redoutait plus en-
core l'avenir que le présent. 

« Pour nous, notre devoir est tout tracé : ni les bandes de 
gens pour la plus grande partie étrangers à la cité, ni les 
menaces des meneurs, ne nous feront tolérer le trouble, les 
cris et le désordre. 

>> Nous aimons trop la liberté pour accepter la tyrannie des 
orateurs de club, et nous en appellerons toujours des vocifé-
rations et des dclamati >ns au bon sens des masses. » 
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On lit dans la Guienne, journal de Bordeaux, du 31 
janvier : 

Les nonvelles arrivées hier de Paris, et que nous avons fait 
connaître à nos lecteurs, ont profondément ému notre popu-
lation. A la vue des dangers qui de nouveau menacent l'ordre 
social, les membres du conseil général et du conseil munici-
pal se sont spontanément rendus auprès de M. le préfet, pour 
lui offrir leur concours pour le maintien de l'ordre et de la 
sécurité publique, et lui ont adressé la lettre suivante : 

« Bordeaux, le 30 janvier 1849. 
» Monsieur le préfet, 

» Les nouvelles de Paris étant de nature à faire redouter 
des mouvemens anarchiques dans la capitale, c'est un devoir 
pour tous les bons citoyens, et particulièrement pour les corps 
constitués par le suffrage universel, de porter appui au Gou-
vernement émané de la' souveraineté nationale, de protester 
contre les attaques dont il pourrait être l'objet, de le défen-
dre contre la violence qui tenterait de substituer une volonté 
insurrectionnelle à la volonté du pays. 

»Dans ces circonstances, et en prcsence.des éventualités qui 
peuvent se produire, nous venons, eu notre qualité de mem-
bres du conseil, général de la Gironde, du conseil municipat 
de Bordeaux, et de la chambre dexommerce de cette ville, 
faire auprès de vous acie de concours pour le maintien de 
l'ordre dans le départ ment et la cité, pour la résistance à 
l'anarchie, vous priant d'avertir par le télégraphe Pi Gouver-
lne nentde notre démarche, de notre réunion spontanée, tt dé 
lui demander l'autorisation de maintenir le conseil général 
en session extraordinaire jusqu'à ce que les pouvoirs réguliers 
de l'Etat aient définitivement triomphé des factieux. 

»MM. Bouchereau, membre du conseil général ;Ravez, idem; 
Crangeneuve, idem ; Dupérier de Larsan, idem ; Boudias, 
conseiller municipal ; Princeteau, membre du conseil géné-
ral ; Fauré, membre de la chambre de commerce; Samazeuil, 
conseiller municipal; Clémenceau, idem ; Castéja, conseiller 
général; Ârthaud, conseiller municipal j Préclos, idem; 
Journu, idem; Gouteyron, vice-président de la chambre de 
commerce; Saint Marc, conseil er municipal; G. Lopès-Du-
bec, idem; Claverie fils, idem; Lasserre, idem ; Roulle, idem; 
Balaresque, idem ; Duftour-Dubergier, président de la cham-
bre de commerce, membre du conseil général ; E. Dupéri T 

de Larsan, conseiller municipal ; Dotézac, idem ; Gautier aî-

né, idem; A. Duvergier, membre du conseil général; V. de 
Richemond, idem ; Marcotte de Quivières, idem ; Lucien Fau-
ce, membre de la chambre de commerce ; Bertin, idem ; A. 
Ferrière, idem ; A. Léon, idem. » 

L'expression de ces patriotiques sentimens a été accueillie 
par M. le préfet, qui s'est empressé d'adresser à M. le minis-
tre de l'intérieur une dépêche télégraphique pour lui deman-
der la convocation immédiate et extraordinaire du conseil 
général de la Gironde. 

Messieurs les membres du conseil général qui avaient pris 
l'initiative de celte marche out, de leur eoié, adressé à leurs 
collègues du département une circulaire ainsi conçue : 

« Bordeaux, le 30 janvier. 

» Monsieur et collègue, 

» En présence des nouvelles graves arrivées aujourd'hui de 
Paris, plusieurs membres du Conseil général do la Gironde, 
du Conseil municipal do Bordeaux et de la Chambre du com-
merce de cette ville, ont pensé qu'il convenait de réunir le 

Conseil général et de prier M. le préfet d 'en demander l 'au-

torisation par le télégraphe aujourd'hui même. 
» CettH demande a élé accueillie. Nous vous prion;, en con-

séquence, de vous rendre immédiatement à B idéaux. 
» Nous comptons sur votre patriotisme et sur votre exacti-

tude à répondre à cet appel; 

« Nous avons l'honneur de vous saluer avec une considé-
ration très distinguée. » (Suivent les signatures.) 

La 1" chambre de la Cour d'appel a confirmé un 

jugement du Tribunal de première iriBtance de Troyes, du 

— Une petite affaire , jugée hier par la 5* cham-

bre du Tribunal de la Seine, a reporté nos souvenirs sur 

la cérémonie funèbre qui a suivi les journées de février. 

M* Roux, avocat du sieur Bonoldi, .éditeur do musique, a 

exposé les faits suivanî :«Mo'n client, dit-il, devait éd. ter 

pour le compte de M. Langlois une romance dont M"' 

Langlois avtit composé la musique et dont les paroles 

étaient de M. Arago. Ceci se passait avant la révolution 

de Février. Après les graves événemens qui se sont ac-

complis à cette époque, M. Langlois eut la pensée de met-

tre d'autres paroles sur la musique de sa lille, et d'en faire 

une hymne en l'honneur des citoyens qui avaient suc-

combé dans la lutte des 23 et 24 février. C'est ainsi que 

la romance devint une mélodie funèbre, qui eut pour ti-
tre : la Prière du Peuple. 

»L'imp ession de l'œuvre fut achevée, gra\u e, parroles 

et musique, et le tout fut livré à M. Langlois. 

»M"' Langlois, heureuse de voir ses oeuvres imprimées, 

manifesta la joie la plus vive, et M. Bonol li pensait qu'il 

n'y avait plus, pour terminer celle affaire, qu'à présenter 

sa facture et à en encaisser le montant. Avec M. Langlois 

les choses ne vort pas ainsi. M. Langlois était toujours 

absent, et, à force de ne pas le rencontrer, mon client fut 

obligé de recourir aux voies judiciaires; il a pris juge-

mens sur jugemens sans que M. Langlois se présentât 

jamais. Enfin on est allé jusqu'à la saisie des meubles, 

et il a fallu ce moyen énergique pour forcer M. Langlois 

à lormer opposition au jugement qui le condamne à nous 

payer 273 francs. C'est tle cette opposition que je deman-

de qu'il soit débouté parle Tribunal.» 

M* Faverie, avocat du sieUr Langlois, répond à la de-

mandedu sieur Bonoldi:«M. Langloisa eu, après les jour-

nées de Février, une pensée généreuse, etil en est récom-

pensé par Je procès qu'on lui fait aujourd'hui, ce qui 

prouve qu'il n'est pas toujours vrai de dire qu'un bienfais 

n'est jamais perdu. M
11

* Langlois avait composé une mét 

lodie en si mineur, et le Tribunal sait combien les ton-

mineurs sont funèbres (on rit), dont les paroles évidemment 

ne pouvaient convenir aux paroles d'une gaie romance. 

Il faut donc laisser de côté ce qu'a fait plaider M. Bonol-

di sur la transformation de la romance en mélodie funè-

bre, et faire connaître au Tribunal la vérité des faits. , 

» M
11
' Langlois a toujours voulu faire et a fait une mé-

lodie exprès pour La cérémonie du 4 mars, instituée en 

l'honneur, non pas de toutes les victimes de la révolu-

tion de Février, mais de celles qui ont succombé dans la 

lutte. Ce morceau de musique devait être vendu le jour 

même du convoi, et le produit devait être entièrement ap-

pliqué aux familles des victimes. Il suffit de jeter un re-

gard sur l'espèce de poésie qui accompagne la musique 
de cette funèbre poésie : 

Le sang versé pendant ces trois journées, 
Aux orph -lins, aux veuves éplorées, 
Sera compté pour l'avenir, etc. 

» Vous voyez qu'on songeait aux veuves et aux orphe-

lins. Or, pour que le but que M. Langlois se proposait fût 

atteint, il fallait de toute nécessité que la musique fût 

imprimée et livrée le jour même au plus tard de la céré-

monie. Il résulte de la facture même de l'adversaire qu'il 

n'a été en mesure que le 20 mars, c'est-à-dire quinze 

jours trop tard; l'œuvre avait perdu le parfum funèbre 

que la circonstance lui donnait, et M. Langlois a dû se 
refuser à en payer le prix demandé. 

» Toutefois, comme il était décidé à faire un sacrifice, il 

a offert cent francs à M. Bonoldi, qui les a refusés, et qui 

a préféré faire des frais. Le Tribunal connaît les faits, 

qu'il décide dans sa sagesse du mérite de la prétention 
que je combats. » 

Le Tribunal, considérant que la demande de Bonoldi 

est trop exagérée, l'a réduite à200fr., et a condamné 
Langlois aux dépens. 

— Dans le courant de l'année dernière, M. Roger, no-

tre célèbre ténor, dans l'intervalle de temps qui s'est 

écoulé entre sa sortie de l'Opéra-Comique et son entrée à 

l'Opéra, a contracté avec les directeurs du théâtre de Co-

vent-Garden, à Londres, un engagement de deux mois 

moyennant 30,000 francs. M. Roger prétend avoir exécuté 

son engagement et n'a reçu de l'administration du théâtre 

qu'une somme de 16,000 francs ; il serait encore créan-

cier de 14,000 francs. L'un des directeurs de Covent-

Garden étant venu à Paris il y a quelque temps, M. Roger 

a présenté requête à M. le président du Tribunal civil et 

l'a fait arrêter comme étranger. Par une ordonnance de 

référé, le directeur incarcéré a obtenu sa mise en liberté, 

moyennant le dépôt à la Caisse des consignations d'une 
somme de 10,000 francs. 

Depuis, M. Roger a formé devant le Tribunal de com-

merce une demande en paiement de 14,000 froncs, qu'il 

prétend lui être dus. Cette demande était portée à l'au-

dience d'aujourd'hui, présidée par M. Gratien-Milliet. M* 

Schayé, agréé de M. Roger, insistait pour la retenue de 

la cause; mus, sur la demande de M
es
 Dillais et Petit-

jean, agréés des directeurs du théâtre de Covent-Garden, 

le Tribunal a remi3 la cause à quinzaine. 

— Guillaume Graillon , chiffonnier, comparaissait de-

vant la police correctionnelle, sous la double prévention 

de cris séditieux et de blessures volontaires. Il se présen-

te armé de son crochet, avec lequel il exécute des mou-

linets de tambour major. M. le président est obligé do le 

rappeler à une tenue plus convenable, en lui donnant 

l'ordre de déposer dans un coin l'arme de sa profession, 

ordre que Braillon n'exécute qu'avec une répugnance 

marquée, en recommandant à un garde républicain, pla-

cé au banc des prévenus, d'avoir l'œil.dessus. 

C'était trois jours avant l'élection du président de la 

République, Braillon se trouvait dans un cabaret delà 

rue St-Vietor, avec plusieurs de ses camarades. Là, com-

me partout, l'on ne s'entretenait que des mérit 'S des di-

vers candidats et des chances qu'ils avaient d'être nom-

més. L'un était partisan du général Cavaignac, un autre 

de M. Ledru-Rollin ; Braillon, lui, pérorait intrépidement 

en faveur de l.ouis-Napoîéon Bonaparte, et cherchait à ra-

mener les autres à son opinion. Ne pouvant y parvenir, 

il proposa au partisan du général Cavaignac de jouer au 

piquet à qui abandonnerait son Candidat de prédilection 

pour nommer le candidat de l'autre. L'adversaire do 

Braillon accepta, la partie eut lieu et Guillaume Braillon 

fut vainqueur. Alors, dans sa joie, il nargua son adver-

saire, eu criant : « Vive Louis -Napoléon ! A bas la Répu-

blique ! » Celui qui avait perdu prétendit qu'il n'avait 

voulu faire qu'une plaisanterie en acceptant la partie de 

cartes offerte par Braillon, que l'on ne devait pas jouer 

sa conscience à un jeu de hasard, et que sa conscience 

luitfaisaut un devoir de voter pour le général Cavaignac, 

U lui donnerait sa voix malgré tout. Alors Braillon, exas-

péré, s'arma de son croohe', et, du fer pointu qui le ter-

mine, il asséna sur lu tête de son compétiteur un coup 

violent, qui fit à celui-ci une blessure grave à h tête ; puis 

cet acte de brutalité une fois commis, il s'écria : « En 

v'ià un qui ne votera pas pour Cavaignac ; vive Louis 

Napoléon ! à bas la République! »
 ;

 . , 
Cependant, le camarade de Braillon était tombé prive 

de connaissance et baigné dans son sang. La force armée 

fut requise ; et tandis qu'on emmenait le blessé à l'hôpi-

tal, Guillaume était arrêté par la garde mobile, au nez de 

laquelle il vociférait à tue-lête: « Enfoncé les Cavaignac '. 

Vive Louis-Napo é m ! A bas la République ! » 

Le pauvre diable si bien étrillé par Braillon resta dix-

huit jours à l'hôpital entre la vie et la mort, et sans qu'il 

fût possible de l'interroger ; s'il y fût- resté trois ou qua-

tre jours de plus, le chiffonnier eût comparu devant la 

Cour d'assises au lieu d'être traduit devant la police cor-
rectionnelle. 

M. le président: Braillon, qu'avez-vous à dire pour 

expliquer votre incroyable brutalité? Vous avez failli tuer 
votre camarade. 

Le prévenu : Un homme est un homme... En politique 
je ne connais rien. 

M. le président : Vous êtes un malheureux... Pour-

quoi le plaignant ne pouvait-il pas manifester son opinion 
comme vous manifestiez la vôtre ? 

Le prévenu : Je ne dis pas; mais je lui avais gagné son 

Cavaignac au piquet ; pourquoi qu'il a voulu le repren-
dre? 

M. le président : Cela ne justifie pas la blessure que 

vous lui avez faite, et avec un instrument si dangereux 

qu'il est étonnant qu'elle n'ait pas causé la mort... Vous 

êtes prévenu en outre de cris séditieux, vous avez crié à 
plusieurs reprises : à bas la République ! 

Le prévenu : A bas la République et vivent les chiffor.-
niers ! J'ai ajouté cela. 

M. le président -. Cette addition n'atténue en rien le 
délit. 

Le provenu : C'était une manière dédire que depuis la 

République les chiffonniers meurent de faim. Autrefois, on 

trouvait sa vie aux tas d'ordures ; des os, du linge, des 

vieux souliers, d s pots fêlés, des bouteilles étoilées ; de-

puis février, nisco, plus rien du tout; les cuisinières ven-

dent les os à leur profit; on fait de la charpie avec du 

linge et on fait servir les pots fêlés. Enfin, autrefois, mon 

mannequin bien rempli me valait quinze, dix-ljuit, quel-

quefois vingt sous ; aujourd'hui on ne m'en donne que 

trois ou qualre sous. Je crois bien, il n'y a que des vieux 
papiers et des vieilles légumes. 

M. le président : Vous feriez bien mieux de vous occu-

per de votre état et de laisser là la politique. 

Le prévenu : Jamais! La politique jusqu'à la mort. 

Le Tribunal condamne Braillon à trois mois d'empri-

sonnement et à 100 francs de dommages-intérêts envers 

le plaignant, qui s'était porté partie civile. 

■— L'évasion du condamné Barthélémy et du prévenu 

Lacambre, de la geôle de l'hôtel des Conseils de guerre, 

a donné lieu à une instruction criminelle contre les sieurs 

Demandre, concierge, et Casanova, surveillant-gardien. 

Par suite d'une ordonnance de renvoi, les sieurs De-

mandre et Casanova ont été, hier jeudi, renvoyés devant 

le l"j Conseil de guerre (présidence de M. le colonel 

Puech), pour y être jugés, sous l'incul[ ation de conni-
vence ou négligence. 

— Durant tout le jour on a vu, et ce soir encore jus-

qu'à une heure assez avancée, on rencontre dans Paris 

des groupes de jeunes volontaires licenciés de la garde 

mobile qui se dirigent allègrement le sac au dos vers les 

différentes barrières, pour suivre ensuite l'itinéraire tracé 

dans le certificat de libération que chacun d'eux porte en 

sautoir dans son étui de ferblanc, comme ont l'habitude 

de faire les soldats congédiés de l'armée. Partout 

sur leur passage ces jeunes gens sont accueillis par 

des .témoignages de sympathie , -auxquelles ils répon-

dent par des protestations de leur amour du pays, de 

leur reconnaissance profonde et du dévoûment sans bor-

nes que l'on pourrait en toute occasion réclamer d'eux, si 

jamais l'ordre et la sécurité publique étaient menacés. 

— Le fait singulier, et demeuré jusqu'à ce moment 

inexplicable, que nous avor.s signalé ce matin, du jet de 

projectiles considérables contre la maison d'un marchand 

de bois et de charbons, rue Neuve-de Cluny, proche de 

la place du Panthéon, a continué de se produire au-

jourd'hui encore, malgré la surveillance incessante exer-
cée sur les lieux mêmes. 

A onze heures, alors que des agens étaient échelonnés 

sur tous les points avoisinans, une pierre énorme est ve-

nue frapper la porte (barricadée) de la maison. A trois 

heures, le chef intérimaire du service de sûreté, et cinq 

ou six de ses principaux subordonnés étant occupés à 

s'enquérir près des maîtres de la maison de différentes 

circonstances, un quartier de moellons est venu se bri-
ser à leurs pieds comme un éclat de bombe. 

On se perd en conjectures. Les portes, les fenêtres 

sont remplacées par des planches clouées à l'intérieur 

pour que les habitans de la maison ne puissent pas être 

atteints, comme l'ont été leurs meubles et jusqu'à leurs 
lits, brisés jiar les projectiles. 

DÉPARTEMENS. 

PAS-DI- CALAIS (Saint-Pol). — Le jour des élections 

pour l'Assemblée nationale, au village de Bavincourt, des 

électeurs découvrirent sur un chemin de cette commune 

la tête et les os des jambes d'un cadavre. Ces débris, re-

connus pour être les restes du nommé Hennebois, disparu 

de la commune de Bavincourt depuis le 26 lévrier, ame-

nèrent l'arrestation de sa veuve, Catherine Dbée. Après 

des débats que nous avons rapportés dans la Gazette des 

Tribunaux du 5 décembre, cette femme fut condamnée à 

mort par la Coup-d'assises de Saint-Omer le 30 novembre 

dernier. Le 20 décembre, la Cour de cassation avait re-

jeté le pourvoi, et le recours en grâce n'ayant pas été 

accueilli, l'ordre parvint à Saint-Omer d'exécuter l'arrêt 

qui ordonnait l'exécution sur la place publique de Saint-
Pol. 

La veuve Hennebois, depuis sa condamnation, n'avait 

rien perdu de son assurance ; quand le 30 à minuit, elle 

fut prévenue qu'elle n'avait plus rien à espérer, sa phy-

sionomie ne parut trnhir aucune émotion. A quatre heures 

et demie du matin, elle quittait la prison de Saint-Omer 

accompagnée de l'aumônier, de plusieurs consœurs de 
Samt-Léonard et de la gendarmerie. 

Pendant le trajet, quoique plus émue, elle répondit aux 

personnes qui l'accompagnaient. La voiture n'était pas 

éclairée et rien d'extraordinaire ne fut remarqué. Au pe-

tit jour seulement, on s'aperçut que, quoiqu'ayant les 

mains bées, Catherine Dhée, à l'aide d'un canif caché, 

sans doute, dans sa chevelure, avait essayé de se couper 

la gorge. Qu'on juge de l'indomptable énergie de cetta 

femme. Des flots de sang inondaient ses vèiemens • des 

blessures qu'elles s'étaient faites-, l'une intéressait 

la trachée-artère , et pendant plus d'une heure elle 

n'avait laissé deviner sa résolution ni trahi sa fai-

blesse. Le sang fut étanché avec un mouchoir et à dix 

heures elle était déposée à la prison de Saint-Pol. 

L'heure de l'exécution avait été fixée à m! li. Les d'eux 

heures qui séparaient la condamnée du moment fatal fu-

reut employées à empêcher une nouvelle' hémorrhayie, à 
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appliquer des bandelettes sur les plaies. Le prêtre s'occu-

pait de son âme. Affaissée sur elle-même, la veuve Hen-

nebois, peu !a::t ce s longues heures, paraissait profondé-

ment anéantie ; son visage,était d'une livide pâleur; com-

me prise d'une subite aberration, elle demandait qu'on 

différât sou supplice d'un jour au moins. Son regard, qui 

se relevait par l'ois, était étrangement fixe. 
A onze heures trois quarts la charrette débouchait de 

la rue de la prison. Une des consœurs de saint-Léonard 

portait, pour ainsi dire, la condamnée sur les genoux, et 

le même ecclésiastique qui l'avait assistée depuis Saint-

Omer lui prodiguait les dernières consolations qu'elle pa-

raissait écouter avec ferveur. Une foule compacte, ac-: 

courue de tous les points de l'arrondissement, suivait la 

voiture; une foule plus grande encore stationnait déjà sur 

le marché aux M-jutons, au milieu duquel s'élevait l'ccha-

faud. Enfin, à midi précis, le prêtre abandonnait la pa-

tiente à l'exé/utcur, et, une seconde après, la» justice hu-

maine était satisfaite. Au moment suprême^Ja coupable 

avait -avoué son. crime. 

— LOIRET (Orléans), 1 er février. — Dix pièces d'argen-

terie, six cuillers et quatre fourchettes, ont été voiées au-

jourd'hui à l'hôtel du Loiret, parlin voyageur arrivé ce 
( matin. La police est à la recherche de ce filou. 

Bourse rte Paris «lu 2 Février 181». 

Cinq o/o, jouiss. du22sept.. 
Quatre 1/30/0, j du 22 sept.. 
Quatre 0/0, j. du 22 sept... . 
Trois o/o, j. du 22 juin 
Giifqo/o(cinp. îSfS) 
Bons du Trésor 
Actions de la Banque 
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr... 
Zinc Vieille-Montagne 2285 — 
Ucule de Naplcs 
— Récépissés de Rothschild. — — 

45 60 
75 82 

1725 

5 0/0 de l'Etat romain 67 — 
Espagne, dette active — — 
Dette différée sans intérêts. — — 
Dette passive — — 
3 0/0, j. de juillet 1847 — — 
Belgique Emp. 1531 — — 

— — 1810 ta l|2 

— 3 0/0 — — 
— Banque 1S35.... — — 

Emprunt d'Haïti 200 — 
Emprunt de l'iémonl — _ 
Lola d'Autriche 350 — 
5 0/0 autrichien -

FIN COURANT. 
Préced. 

clôture . 

PlUS 

haut. 

Plus 

lias. 

D« 

cours. 

5 0/0, emprunt 1847, fin courant 

Naplcs, fin courant 

75 70 
75 55 
45 60 

76 10 
75 80 

. 45 70 

75 eo 
75 60 
45 40 

76 la 
75 80 
45" 70 

CHEMINS BS FSB. COXÉS AU PARQUET. 

Nous publions aux annonces le nouveau service du 

chemin de fer du Nord pour le transport direct et à heure 

fixe des voyageurs, marchandises, etc., entre Paris et 

Londres par Calais, en correspondance avec les bateaux 

à vapeur de l'administration des postes. " 

Mllll 'll» Ml |i| 1 |i||l |i ||IÉIIlllllM«m^ 

AU COMPTANT. Hier. Allj. AU COMPTANT. Hier. Allj. 

Saint -Germain.. 32') 340 - Orl. à Bordeaux 385 385 — 

Versait!, r. droite 126 25 145 — Chemin (la Nord 392 50 392 50 

— rive gauche 120 — 120 — Mont, à Troyes. — — 110 -

Paris à Orléans. . 712 50 710 — Paris à Lyon. . . — — 

Paris à Rouen. . . 452 r.o 450 — Paris à Slrasb. . 333 75 333 75 

Bouen au Havre. 241 25 242 50 Tours à Nantes. 311 25 312 50 

Marseille à Avig. 181 25 185 — Bord, à Celte. . — — 

Strasb. a Baie... 82 SO 85 — Lyon à Avig. . - — — 

Orléans à vierzon 253 75 253 75 Monlp. à Cette. — — 

Btmlog. à Amiens — -r — — 

A compter du 13 février, l'étude de M* Léon Bouissin, 

avoué près le Tribunalde première instance delà Seine, suc-

cesseur de M' Bauer, sera transférée do la place du Caire, 35, 

ait rue Hauteville, 30. 

— Nous recommandons aux familles l'assurance militaire 

de MM. Lestiboudois, é abiie depuis dix-neuf ans rue Wolre-

Dame-des-Victoires, 42, place dî la Bourse, bien connue 

par sa solvabilité et son exactitude à remplir ses engnge-

mens. 

— C'est demain dimanche que la nouvelle administration 

des concerts du Jardin-d'Hiver inaugure ses grandes fêles do 

jour, qui coutinneront ensuite réguliè. emenl tous les diman-

ches de deux à cinq heures. Pour cette fête d'inauguration, 

la salle et le Jardin d'Hiver seront somptueusement décorés, 

le salon d'exposition transformé en bosquets de fleurs, les lus-

tres, trophées ot tentures placés à l'instar des fêtes de nuit ; 

des tapis entoureront l'hémycielo afin d'empêcher le bruit de 

la promenade pendant le concert. On y entendra MM. Pen-

chant, Géraldy, Ilerm&iin-Léon, M"" Roulle, MM: Triebert, 

Forestier, et pour la première fois M'"* Casimir, la brillante 

cantatrice de l'Opéra-Comique. La lè c commencera à deux 

heures par dos fanfares et des choeurs qui se répondront au 

bruit des. cascades. Les intermèdes comiques seront remplis 

par Neuville. Co désopilant cocorico delà Poule aux cents 

d'or dira pour la première fois une nouvelle gronde scène 

intitulée : un Provincial à Paris, destinée à un succès do fou 

rire. — Le prix d'entrée ne sera pas augmenté pour celte 

feie extraordinaire. S'adresser d'avanc» au Mcncslr>l., 2 bis, 

rue Vivienuc, pour les billets de famille (8 fr. pour quatre 

personnes). 

— Gymnas? draniiUque. — L'annonce que Madame Mar-

nelfe n'aurs. plus qu'un petil nombre de repré:-ertations dou-

bl la vogue de cette pièco excentrique. On y courait, on s'y 

précipite.' Le Dernier des Rochegune et Numa ont le-.r part 

dans cet empressement. 

Aujourd'hui, au héatre Montansier, 1» ro
presei 

,i„ • Le» Manchette* d'un Vilain, pince en deux acte«T 

pur MM. S invillc, Grassot, Derval, Hyacinthe, MU ., j.^e 

et Juliette. 

>0J) 

a"sin8 

_ Tous les ' ws, grâce au succès de la Ponsion n | im 

re>
 vaudeville en deuï fçtes^c M.Jtçsier, on refo*.^* 

ai-

mon. 
deux actes de M. Rosier, on refusé 

de et de l's'r'gent au théâtre des Variétés. 

- DIOHAMA . Malgré le froid et le mauvais lemps> )é „. 
a eu de nombreux visiteurs cette semaine. || ,.

s
. [«m» 

d'excellens calorifères y entretiennent une chaleur aolî!9 

qui ajoute à l'illusion du spectateur en présence du beau ' 8 

de laCliine. 

cie| 

SPECTACLES DU 3 FEVRIER. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Représentation extraordinai,. 

0:-ÉR\-COMIQUE. — Le Val d'Andorre. 

ITALIENS. — Nabucodonosor. 

ODÉON. — Jacques Martin. • 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. •— Les Mystères de Londres. -

VAUDEVILLE. — La Propriété c'est le vol, la Foire aux LU 

VARIÉTÉS. — La Pension alim ntaire, M™ Lar lia. es-

GYMNASE. — Rochegune, M"" Marneffe, Rochegune. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — Les Manchettes d' un vilain. 

PORTË-SAINT-MARTIN. — Robert Mscaire. 

(ÎAITÉ. — Les Orphelins du Pont Notrediame. 

AMSIGU-COMIQUE. — Le Pardon de Bretagne. 

CIRQUE. — La Pou'e aux Œufs d'or. 

THÉÂTRE CUOISEUL. — Une Femme du Peuple, les 2 Edmond 

FOLIES. — Tony, Paris sans le sou. 
UÉLASSEMENS COMIQUES. — Les Blagueurs et les Blagues, 

DIORAUA .— Boul. B.-Nouv., 20. Yue deChine.Fôte dès Lantern 

Ventes immobilières. 

A931SBK3B I»JES caïEES. 

R- HOTEL ET JARDIN SUBT 
Etude de M" GLANDAZ, avoue à Paris, rue ISeuve-

des-Pelits-Champs, 87. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le mercredi 7 février 1849, en deux 

lots, 
1° D'un HOTEL sis à Paris, rue Ncuve-Saint-

Gilles, 1.6, sur laquelle il a S011 entrée principale, 

comprenant tous les bàlimens, la cour et une 

partie du jardin y attenant. 
Celte propriété tient au sud-ouest à la rue 

Neuye-St-Giil.es, au nord à l'imp..sse Saint-Pierre, 

au sud-est à M. Rtllanger, et au. nord-est à l'autre 

parti.; du jardin. 
2° De l'autre partje dudit JARDIN, de la conte-

nance de 213 mètres 6 centimètres. Ce terrain, 

propre à bâtir, tient d'un côté à la première par-

tie du jardin, de l'au're à la me Neuve-St-Pierre, 

d'un bouta l'impasse St-Pierre, et d'autre bout à 

M. Choussou. 
Mise it prix du premier lot : 45,000 fr. 

- — du deuxième lot : 8,500 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M" GLANDAZ, dépositaire d'une copie 

de l'enchère ; 
2" A M" Beau fou, notaire à Paris, rue Sainte-

Anne, 51. (8799j 

Parti mm rue 

de I0MESIÏL. — &t uamà 
Etude, de M' DEQUEVAUVILLER, avoué à Paris, 

place du Louvre, 4, et place Saint Germain-

l'Auxerrois, 37. 
Vente sur pub ientions judiciaire'., en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de lu Seine, séant 

au Palais-dc-Justice à Paris, local et issue de la 

première chambre, une heure de rcl véo, le mer-

credi 14 février 1819, en deux lots, 
1° Une MAISON et s- s dépendances, sise à Pa-

ris, rue de Miromesnil, 62. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

2° Une MAISON et ses dépendances, si.-e à Pa-

Mise à prix : - 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemeus : 
1» A M0 DEQUEVAUVILLER, avoué poursuivant 

latente, dépositaire d'une copie du cahier des 

charges, demeurant à Paris, place du Louvre, 4 ; 

2" A M' Devant, avoué à Paris, rue St-Geraain-

l'Auxerrois, 86 ; 
3° A M" Mailand, notaire, demeurant, à Paris, 

rue St-Marc, 14. (8812) 

ris, Miromesnil, 6i. 

pl" 2 MAISONS rr NORIAME. 
Etude de Me DROMERY, avoué à t aris, rue de 

Mulhouse , 9. 

Vente, en l'audience des. criées du Tribunal 

civil de la Seine, séant au Palais-de-Justice à Pa-

ris, en deux lots qui ne pourront être réunis, 

1° D'une grande MAISON rue de Normandie, 1, 

au coiïi de colle de Périgueux, d'un produit brut 

de 6,650 fr. environ, suscepiible d't ngmeulation; 

2° D'une,autre grande MAISON, rue de Norman-

die, 3, d'un produi: brut de 7,775 fr. environ, 

susceptible d'augmentation. 
L'adjudication aura lieu le 17 février 1849. 

Mises à prix. 

Premier lot : 60.000 Tr. 

Deuxième lot : 60,000 fr. 

S'adresser p ur les renseignemens : 

1° A M" DROMERY, avoué à Paris, rue de Mul-

house, 9 ; 
2° A M c Bouissin, avoué, place du Caire, 33; 

3° A M« Péronne, avoué, rue d'Aboukir, 35. 

 (8843) 

MAISON RUE BABL-LELONG. 
Etude de àic CAMPR0GER, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 49. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, le 17 février 

1849, deux heures de relovée, 
D'une belle MAISON sise à Paris, rue Paul-

Leloug, 3, anciennement rue Saint Pirrre-M nt-

martre prolongée, 3' arrondissement, quartier du 

Mail et de la Bourse. 
Les cinq étages de cet'e maison sont loués sui-

vant bail notarié, à M. Dumas, qui y tient l'Hô-

tel des Colonies . moyennant un lover 

annuel do " 8,000 fr 

Une partie du rez-de-chaussée est 

occupée par le propriétaire du Calé 

dû Timbre, moyennant un loyer an-

nuel de 2,000 

La dernière partie du rez-de-chaus-

sée comprend deux boutiques suscep-

tibles d'être louées ensemble 5,500 

Total : 15,500 fr. 

Mise à prix : 110,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M e CAMPROGER, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier des charges, rue 

Sie-Anne, 49; 
2° A Mc Delafosse, avoué présent à la vente, rue 

Croix-des-Petits-Champs, 42 ; 
3° A M. Sannier, syndic, rue St-Georges, 31. 

(84 14) 

ChAlons-sur-ilariie VT'TiWtV 
, Haute-Mai ne) f JjîUfilj. 

Etude de M" Maxime ECOUTIN, avoué à Chalons-

sur-Marne, y demeurant, rue Petite-Etape, 8. 

Vente aux enchères publiques, à l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instance 

séant à Chàlons-sur-Marne, en l'une des sapes de 

l'Hôtel-de-Yille, heure de midi, 
D'une FERME située commune et territoires de 

Lapion et de Boncourt, canton de Sissonne, ar-

rondissement de Laon (Aisne), 
Dépendant de la succession de MM. Muiron 

frères. 
L'adjudication aura lieu le vendredi 9 février 

1849, heute de midi. 

Cette propriété se compose de : 
1° Vastes bàtimcns d'habitation et d'exploita-

tion et jardins, réunis en corps de ferme, situés à 

Lapion ; 
2° 117 hectares 31 ares 98 centiares de terres 

labourables sur le terroir de 
Lapion. 117 h. 31 a. 93 c 

3° 7 hectares 48 ares 42 cen-
tiares sur le terroir de Boncourt. 7 48 4? 

Ensemble : 121 h. 80 a. 40 c. 

Mise à prix : Cent mille francs, ci 100,000 fr. 

Pour extrait. Si M. ECOUTI.N. 

S'adresser pour les rèuscignemcm 
1° A M" Maxime ECULTlN, avoué poursuivant, 

emeurant à Chù'.ons-sur-Marne, rue Petite Etape, 

2" Et à M c Poiricéh'St, avoue cohettant, demeu-

rant en ladite ville, raie -S Jacques. (8797) 

mmm m mm DE FEU 

DE PARIS A Sï-GERMIil. 
MM.. les actionnaires de la Société anonyme du 

Chemin de fer de Paris à Saint Germain sont,, en 

exécution d'une d cision du conseil d'administra-

tion, convoqués extraordinairement en assemblée 

générale pour le 26 mars 1819, à dix heures du 

mitin, au siège de la société, à Paris, rue Siint-

I azare, 124, à l'elfet de statuer sur les voies et 

moyens à prendre dans l'intérêt da la Compagnie. 

Aux termes de l'article 28 des s aluts, seront 

admis à celte assemblée les porteurs de vingt ac-

tions ou de vingt coupons dé fondation qui en 

uront fait le dépôt dix jours à ra,vanoo à la caisse 

DE PARIS À LONDRES. 
A dater du 1 er février, les trains de voyageurs 

du Chemin de fer du Nord correspondent direc-

tement, chaque jour, avec les deux services réïu-

liers-de bateaux à vapeur établis entre Calais et 

Douvres par les directions des Postes de France et 

d'Angleerre. 

départ de Paris arrivée à Calais arrivée à Siondrei 

11 h. 45 matin. 9 h. 33 soir. 4 h. 30 matin. 

7 >i soir. 4 «matin. 10 30 'matin! 

Le retour de Londres à Paris s'effectue en qua-

torze heures un quarc. 

La Compagnie du Nord se charge du transport 

des finances, articles de messagerie, marchan-

dises, etc., et de la remise à domicile à Londres. 

sociale. 
Le directeur, Emile PEREIRB . (1689) 

COMPAGNIE DU CHEKIH DE FER 

BU I0BB. 
Le conseil d'adminis. ration de la Compagnie 

du Chemin de fer du Nord a l'honneur de préve-

nir MM. les actionnaires que le 5* versement, lixé 

à 25 fr. psr action, dévia être payé, du -17 au 

28 février prochain, à la caisse de la Compagnie, 

à l'embarcadère, place Roubaix, de dix à deux 

heures. Les reconnaissances de 23 fr. délivrés-, à 

ceux de MM. les actionnaires qui aw.ieutversé 325 

fr. par action seront admises ionnvî argent en 

oaiement de ce cinquième versement. 

II. LES ACTIONNAIRES 
n le frères et G* sout invités a ;e réunir en as-

semblée générale extraor.lin&ire au siège social, 

boulevard Montmartre, 10, le 15 février courant, 

à l'heure d;-! midi, pour prendre connaissance du 

rapport qui leur sera fait par MM. les membres 

du conseil de surveillance. 

L'EAU ROGERS 

L'INSTITUT MILITAIRE bourIec com-
mune, avec faculté de remplacement immédiat 

garantie de désertion, facilités de paiement. Seule' 

direction générale, rue de la Banque, 2i, à Paris. 

Agent dans toute la France. 

POUR EMBAUMER SES DENTS 

SOI-MÊME , cautérise et gué-

rit la dent cariée. Emploi facile et agréable, sans 

détruire la dent et brûler les gencives, corrrap 

toutes les préparations en usage. —: Se vend aw ' 

l'instruction 3 fr., chez AV. U0GERS, dcntisit : 

270, rue St Honoré, et chez louj les principaux 

pharmaciens. 
N. B. Observer la signature et le cachet de l'in-

venteur. (ATr.) 

Mi«flt jTfj SANS MAÎTRE , on 25 leçons, m 

il ÀtulLAlu vend chez l'auteur, ll*£ding-

Cliampion, 19, ru? Choiscul. 2" édit. Prix 3 f. 59, 

parla po.oe 4 f. 25. (Alfraucbir.) (1643) 

» A Tin CHAPEAUX DE VELOURS DE SOIE . Maison 

Z" f il. AIMÉE Ili;NUï ,!8,r.Bns;,c-du-Renipart. 
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TANNIN, 3f., et ROB contre la syplii-

lis. SAFFKOÏ , pli ,-F4. St-IienK* 
" (1361) 
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AVIS AUX NOMBREUX AMATEURS DE LA VÉRITABLE EAU DE BOTOT 

E
AIg V\S ffifYTtYT halsniniqne «ptrilucuM pour la conservation et l'entretien des dents et 

U% By IVli des gencivas. La grande supériorité de cette Eau donnant lieu à beau-

coup de contrefaçons, on ne saurait trop recommander de s'approvisionner de cette Eau directement rue Coq-Héron, 

5, à là seule fabrique, maison de la Caisse d'épargne. 

RUE DAUPHINE, 

38. — 'Son action 

^jlâtidliMaiAiia adhé3ive et sa 
propriété adoucissante l'on l'ait apprécier depuis 70 ANS. 

11 a résisté à toute contrefaçon. Bien préférable aux taf-
fetas rafràîchïssans. Pour 200 PANSEMENS , 1 fr. 50. — 

Dépôts dans les pharmacies. (1587) 

(y* M Gii\ feuilles de beau p»riER à letlr s 
m '.% ,B JéVl glacé, et avec fleurs, 20 c. le 

cahier; ENVKi.orr-ES glacées, 20 c. le cent.— 
PAPIER EC(U.IER, 3 fr. la rame. — Près o 

la Bourse, au 1»', rue JOQUELBT , n° «5 * 

/viNAIGRE^c-BU LLY> 
La vogue de ce vinaigre, dont les propriétés sont bien 

supérieures à l'eau de Cologne, a fait surgir une foule 
d'imitations que nous devons signaler au public. Il doit 
se tenir en garde contre toute usurpation du nom do 
BtiLLY, ou contre toute ressemblance de Bacon et d'é-
tiquette , et vérifier avec soin si le nom de Jean-Vin-

cent BDI.LT est incrusté sur une des n (] y 
fac.es du verre , et si le goulot et l'éti- " 

quelle portent la signature ei-coutre. Mffijl 

Prix : 1 fr. 56 c. le flacon. <âfcig_ 

RUE SAMT-HOROHÉ, V 859, A PARIS. 

AVIS. 
Toiles le.à AIMIÎMM?€& de MM. les Oflleiers ministériels 9 de quelque i»^H-p* 

qu'elles salent, celles relatives aux foeîétés coiumsTei^les, aux €mu^S^ 

die C'li©riil«s û® fer, doivent être déposées directement ai« Insreiass de «f; 

Gazelle des Trîbmmuap, 

Toutes les autres Annonces sont reeues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la COMPAGNIE GÉNÉRAL? 

D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

fi.a fiikln'.U-utloet légale «les Acîes «le S«cH4té ca>t oB»Bigal«s»re, pour l'année J841t, duiin les ■■KTI 'rus-AK'l'M'H iM , la «iAKUTTB lîKS* ÏÏSIBCJKAIJX. et fi^lii WltOST. 

Veatea Bupfefiiiièa'e». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

ptûdo de M« Auguste JEAN, huissier à 
Paris, rue Montmartre, 70 

En use maison à Montmartre, rue 

Myrha, 13. 
Le 4 février I81P, à midi. 
Coasfltaot en tables, laboure'.s, chai-

ses, armoires, pendules, etc. A u compt. 

«©ClJÉ'ÏK». 

1 D'un acte reçu par M* Edouard Le-
febure de Saim-tlaur, notaire à Paris, 
et l'un de ses collègues, le 25 janvier 

1849, enregistré; 
Il appert : 
Que M. Charles-Polycarpe SECIIAN, 

artisle peiutre, d. 111 10 , n. 1 Paris, rue 
Rochecliouart, 61 ; 

M. E ouaid Désiré Dt.SPLECHIN, 
artisle pcinire, demeurant à Par, s, rue 
du l'auhouig-PoisoDniôre, 10', 

Et M. Jules-Pierre-Mieh»l IUËTERLE, 
arliste puinlre, demeurant à la manu-

facture de Sèvres, 
Ont décidé dissoute, à compter du 

25 janvii r 1849, la tociélé en nom col 
leciif qui avait été formée entré eux 
sous la raison soe aie SËCIIVN, DES-
PLECII1X et DRTEULB, pour l'enire-
priïe et l'exécution de» décorations 
scéniques, auï termes d'un acte psssé 
devam M' L.'-.febura de Saint Maur, 
qui eu a la minute , et l'un de ses col-

lègues, le 17 mars 1842. 
La liquidation en sera faite conjoin-

tement par MM. Sechan, D.spleclnn et 

Dl*t< 1 le. 
Pour exirsit. 

Signé LEFEÎIJT.E (81) 

' LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commère.: 

de la Seine, séant à Paris, du i" té ■ 

v
rlerl849, leqml, *" exéiulion du 

décret du 22aoûl 18 18, et vu la déclara-
tion 'faite au greffe, déclare en état de 
cessation de paiemens le Sr DU uOUTIEIl 
(Emmanuel), ont. de serrurerie , ào^c 
Neuilly, avenue de la République, 155; |7; 
lixe provisoirement à ladate dul2juin 
1 Sis ladite cessation ; dispeBse de l 'ap-
position des scellés et de l'inventaire 
judiciaire; dit que, sous la surveillance 
de M. Marquel, membre du Tribunal, 
qu'il nomme i cet effet, le sieur Da-
moutier conservera provisoirement 
l 'administration de^:-s affaires et pro-
cédera a leur Liquidation concurrem-
ment avec le sieur BreuillarJ, rue de 
Trevise,28, qu'il nomme kyndic, mais 
sans pouvoir créer de nouvelles det-
tes [N« aO du gr .J. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 22 janvier 
18.9, lequel, en exectuion de l'ar-
ticle 1 er du décret du 22 aoûl 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare tu état de cessation de paie-
mens le sieur HAYEU (Léon), cuuii-
seur, Palais-National, n. 76; fixe pro-
visoir ememà la date du 1.5 avili 1 0 ; 8 
ladite cessalion; urdoiine que, si fait n'a 
été, les scellés seroiil anposca partout 
oti besoin sera, conformément aux art. 
4.5 , 1 1 .-.t, Code de commerce; nom-
me M. Aueler, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Riclioinme, rue d'Ofièin» St-llo 
noie, 19 |N 359 du gr.J. 

Jugement du Tribunal de commeice 
de la Seine, séanlà Pans, du l«r fevri.r 
lti49, letpiel, en exéeution de l'ar-
ticle l*r du décret du 22 août 184S,, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en eut de cessation de paiemens le 
sieur 1.EMA1TRE (Pierre-Louis , mer-
cier, faubourg Saint Honoré, 40; Ole 
provisoirement à la date du 15 mars 
18 48 ladite cessation; ordonne que si fa u 
n 'a été , les scelle* seront apposés 
partout où besoin sera , coolormé-
meul aux articles 455 et 458 du Code 
de commerce, nomme M. Desouclies-
Fayard, membre du Tribunal, com-
misaairoà la liquidation judiciaire, et 
pour syuJic provisoire, le sieui Bau-

douin, rue d 'Argenteuil, 36 |N° 405 du 

gr.J; 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant àParis, du 1" février 

lStîl, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l«f du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de ce sation de paiemens 
Ta dame CHARPENTIER (Anue-llono-
rine DIE'/,, épousede Louis-Malhurin), 
poëlier, rue d'Aboukir, 39: Oxa pro-
visoirement à ladatedo t" juillet 1848 
ladite cessation ; ordonne que si l'ait 
n'a été les scellés seront apposés par-
touloii besoin sera, conformément aux 
art. 455 et 458 du Code de commerce, 
nomme M. Couriot, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et p-jur syndic provisoire, le 
sieur M;guier, rue Tailbout, 16 [N 0 41)6 

ou gr.j 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, seantà Paris, du t" lévrier 
is49, lequel, en exécution do I ar-
ticle i«' ilu décret du>22aot!t 1848, et 
vu la déclaration faite au gitile, dé-
clare en élat de cessation de pai: mens 
lasitur SCHÔEBEL lils Charles , tail-
leur, r. de Suresnes, 25. lixe provisoire-
ment à la date du 25 mars 1848 ladite Css-
si tion; ordonne que si fait n'a été, les 
«celles seront apposés partout où be-
soin sera, conforméniviil au» art. 45i 
et 45« d . Code do commerce, nomme 
M. Desomh-'s Fayard, m, mbre du Tri 
bunal, coiimi8 ie.ro à la liquidation 
judiciaire, ti pour syndic piovisoire, 
le sieur Tipliague, faub. Montmartre, 

61 [N" 407 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de conwrce 
de laJjêfnB,'seaill »t?artS( du 1» février 
1849, lequel, in exécution de l'ar-
ticle i" d ■ décr. I du 22 aodt 1848, ei 
vu la déclaration fa. le au greffa, dé 
rlare en élat de ce-salion de paiemens 
le siedr ROUDIEP.J François J.'.in , fa-
bricant de briqués, a Vaugirard, ave-
nue d'l»sy, n. 205; lixe provisoire-
ne nt è la dale du 3u avril '84; 
ladib- cessation; ordonne que, si fait 
n'a élé, les îcellés seront apposés 
partout où besoin sera, conlormément 
aux art. 455 et 458 du Unie de co n-
marce; nomme U. Marquel, membre 
d i t ribunal, commissaire a la liqui-
dation Judiciaire, ft peur syndic pro-
visoire, le sieer Lefrançois, rue l.ou-

vois, 8 [M 1 408 du gr.J; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 1" février 

1841), lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décret du 22 août 1843, et 
vu la déclaration faite au greffe, déala-
re en état Je cessation do paiemens le 
sieur FATOUX (Louis-Edouard), hor-
loger, rue Sa.nt-Oeorges, 9: lixe pro-
visoirement à la date du 29 février 1848 
f élite cessation: ordonne que, si fait 
n'a élé, les scellés serontapposés par-
tout où besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Cote de com-
merce; nomme M. Couriot, membre du 
Tribunal; commissaire à la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire 
le sh ur Morard, rue Montmartre 173 
[S» 409 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

^Sont invités à se rendre au Tribunal 

de. commerce de Paris, salle des assem • 

blêi's des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur FINOT (Jean), moréchal-
ferrant, rue de Bercy, 28, le 8 février 
é 3 lururcs [N» 402 du gr.]; 

Du sieur ItOGDVON Itoch), ten. l'hô-
tel d'Angleterre, rue Montmartre, M, 
le 7 février à 1 heure i[2 [X» 353 du 

gr.]; 

" Du sieur MAYF.R (Léon), confiseur, 
Pa! -is-Nslional, 7ii, . le 9 février à 3 
heures [N« 359 du gr.]; . 

Des sieurs LEPOIL frèros, maîtres 
d'Ilôt 1 garni, ruo tvcuve-Sl-Eusiache, 
4, le 9 lévrier a 11 heures [.V 394 du 

gr.!; 

Pour assister à Vassemblée dans la~ 

quelle M. le. juffe-corntnissaire doit les 

consulter, tant sur la co -ipo^ition Je l'é-

tat des créanciers présumés qu: sur la 

nomination dè noueeaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets; ou 
d'endossemens n'éluu pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
se», afin d'èlre convoqués pour les as-
sembées subséquentes. 

CONCORDATS. . 

Du sieur FAYOT (Jean), md de bois 
des Iles, rue Michel-le-Comle, 2;, b 
feviier a 12 heures [H° 32 du gr.J; 

Des saurs LF.NOIR, PUOET et C 

nég. -commissionnaires, rue Geoffroy-
Marie, 5, le s févr)er à 9 heures [N» 

182 du gr.]; 

Du sieur BOURSE (Louis - Fidel 
Amant), mercier, rûe St-Hoaoré, 2a4, 
le 9 février à 9 heures [N« 90 du gr.J; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la foro.ation du con-

cordat, eu, s 'il y a lieu, s 'enti ndre dé-

clarer un état d'union, ei, dans ce der-

nier cas, être iinméjidtemrnl consultés 

tant sur les faits de la gestion que. sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics 

NOTA . Une sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LAFFINEUB (Eléonore-Nicolas), fab. dï 
[ioi rie. fauo. Saint-D.nis, 107, sont 
invités i produire leurs titres de créan-
ces, avec un bordereau, sur papier 
timbré, indicatif des sommes à récla-
mer dans un délai de vingt jours, à da-
ter de ce jour, entre les mains de M. 
Duval Vai.c use, rue Grange-aux-Bel-
les , n. 5 , syndic , pour , en con-
formité de l'art. 492 Code de commerce, 
être procédé à la vérification et 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai [N'336 du gr.]; 

Messieurs les créanciers des sieurs 
PRJBRSES el SCI1ICK, laideurs, ayant 
demeuré rue Saint - Honore, n. 347 

sont invites i produire leurs titres 
de créances avec un bordereau , 
sur papier timbré, indiealifdes sommes 
è réclamer dans un délai de 2u jours, 
à dater de ce jour, entre les mains de' 
M. Lecomte,r.de In Michodière, b, syn-
dic, pour, en conformité de l'art. 492 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai IN» 3 '2 
du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur NAU-
RAS (Amable), marchand de coton, rue 
aux Ours, 54 sont invites à produi-
re leurslitres de créances avec un bor-
dereau, sur papier timbré, iudiralif 
des sommes a réclamer dans un délai 
de vingl Jours, à dater de eo jour cn-

ire. les mains de M. Pascal, rue Basse -
tu-Rempart, 48 bis, syndic, pour, en 
conformité de l'art. 492 de la loi du 28 
mai i838, être procédé à la vérifica-
tion et admission des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. [N" 320 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
I.EVEILLIË (François), marchand de 
vins, rue d'Assa» , n. 9, sont invi-
tes à produire leurs litres de créan-
ces avec un bordereau, sur papier 
timbré, indicatif, des sommes À récla-
mer dans un délai de vingt jours, à 
compter de ce jour, entre lés mains de 
MM. Boulet, passage Saulnier, n. 10> 
et Pellou, à Bercy, syndic, pour, 
en conformité de l'article 492 de 
la loi du 28 mai 1 838, être procédé à la 
vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N» 44 
du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont inrité* à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle dit assem-

blées des faillites, MM. les créanciers 1 

PRODUCTieil DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leur, 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré,, indicatif 

des sommes a réclamer, MM. les créan-

ciers ! 

Du sieur JEAN (Jean-Baptisle-Phi-
lippe), directeur des Spectacles Cou-
certs, rue Mazagran, 10 1er, entre les 
mains de MM. Bout t, pasuige Saul 
nier, 16; Pata, rue dei Fiond.-urs, 2, 
clUebruel, faub. Montmartre, 8, s'yn' 
dies ils la faill.le [N* 860a du gr.J; 

Du sieur JUllï: Jean-Gi lli s>, éhénis-
tc, fiub. Saint-Antoine, )23, entre le» 
mains de M. Millet, lue Mazagran 3 
syndic de la faillite [N» 8655 du gr.']; ' 

De Dlle BOCyUILLON, fab. do bon 
tous, me Boni g-l'Al.b-, 3.,, entre les 

mains de M tiphigoe, faub. Montmar-
tre, 61, syndic de la faillite (N°

 to
r,

2 
dugr.); 

Do Dlle FAGOT, md., de parfumerie, 
pas!age de I Opéra, entre les mains dè 

M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic de la 
failli te [N» 8647 du gr.}; 

Du sieur KAISER (Pierre-Paul), pein-
tre en voitures, rue Plumet, 25, entr e 
les mains de M. Ilellet, ruo Paradis-
Poissonnière, su, syndic de la faillite 

[K° 8532 du gr.]; 

Pour, en «onformité de l'article 49a 
ie la loi du a8 mai 1 858, être procédé 

4 la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 

tittn de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite des sieurs MOR-
TERA et -TIIIRION, mécaniciens, rue 
de Charonne, n. 39 bit , sont in-
invités à se rendre , le 9 février i 1 
heure très précise, palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner déchar 
ge de leurs fonctions et donner leu, 
avis sur l'excusabilité du failli (N» 3214 

du gr.). 

Jugement du Tribunal decommr-rce 
de |a Seine, du sjanvur 1819, 1 quel 
qualifie de faillite la cessation de paie-
maus du sieur LECOCÔ 'Edouard . 
chapelier, rue Neuve-Sl-liustaebe, 4; 
fixe définitivement l'ouverture i la 
data du 10 avril d rnier; nomme pour 
juge-commissiiire M. Davillier, et pour 
syndic dêlinilir le 6ieur Baudouin, rue 

dArgenlcuil,36|N»47 du gr.]; 

Jugrment du Tribunal de commerce 
de la Seine, Ju 26 décembre 1848, le-
quel déclare lo sieur NICOLAS j«une 

dUGABIUËL, libraire, passage du Sau 
mon, 2, affranchi de hi qualification de 
failli et de» incapacités attachées s 
ladite qualification (N° eu du gr .J. 

CI.ftTURE DES OPÉRATIONS, 

rouit ittsurrisiHCB D'ICTII. 

JV. B. Un mois après la date de ces 

ittttmens, chaque créancier rentre dam 

l'exercice dt ses droits contre le failli 

Du 31 janvier 1849. . 

Du sieur LEPR1NCE (VWjJ^S 
tre d'hôtel garni, laub. U<>aw 

3a [S« 8675 dugr.]; 

Du 3 janvier 1849. 

Du sieur BARBEROT ("«Ig^jr 
vins.ivenue du ^M»itÇi 
nasse, à Monlrouge [N" 8650 »

 > 
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Knreaistre à Paris, le 

PIJÇU un frttnc dix cuntirne*, 

FtWrier 1849, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour lôgaftsation do la siguuturo A. G^°J' 

le Maire du V arrondis»*""*1 ' 


